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La seance est reprise le mardi 15 fevrier 1994, a 10 h 45 . 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Le Conseil de securite va 
marjitenant continuer. examen de la question inscrite a son prdre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document S/1994/173, qui contient le 
texte d''unft lettre dance du 14 fevrier 1994, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general et transmettant le rapport des Copresidents 
du Comite directeur de la Conference interfiationale sur 1/ex-Yougoslavie. 

L'orateur suivant est le representant de la Slovenie. Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration*. 

M. TURK (Slovenie) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
?resident/ j'aimerais commencer par vous dire combien nous npus rejouissons de 
vous voir presider le Conseil de securite. Nous continuons d'admirer votre 
travail au Conseil et votre savoir-faire diplomatique. Nous sommes convaincus 
que, sous votre direction, les travaux du Conseil de securite seront couronnes 
de succes, comrae cela a ete le cas sous la presidence exemplaire de 
1'Ambassadeur Karel Kovanda de la Republique tcheque, qui a preside les 
deliberations du Conseil durar.t le mois de janvier. 

La guerre qui fait rage en Republique de Bosnie-Herzegovine dure de maniere 
'ifisensee, causant des souffrances indicibles a la population civile de ce pays. 
En outre, elle remet en question la survie meme d'un Etat Membre de 
1'Organisation des Nations Unies, creant ainsi un tres serieux defi au systeme 
de securite collective des Nations Unies. Ce ne sont la que les consequences les 
plus evidentes de la guerre jusqu'a present, guerre dont on 4'a pas encore saisi 
toutes les implications. 

La derniere attaque en date edffljpise contre des ciyils a Sarajevo^.. •£"#’ 

5 fevrier 1994, n'a fait que souligner les dimensions de la tragedie et a 
scandalise 1'opinion publique mondiale. La necessity de mesures fermes et d'un 
nouvel effort pour la paix a ete soulignee plus energiquement que jamais. 

Un analyste met: culeux pourrait tirer p‘. us: ours .1 egons des efforts deployes 
jusqu'a present en faveur de la paix en Bosnie-Herzegovine. Une de ces legons 
— peut-etre la plus importante — est que la diplomatie ne peut donner de bons 
resultats si elle ne s'appuie pas sur une analyse realiste et bien documentee. 
Dans ce contexte, 'i'J. apparait clairement qu' i3 faut garder a 1/esprit la nature 
de la guerre en Bosnie-Herzegovine. Cette guerre n'est ni un conflit religieux, 
4i un conflit ethnique, ni "une. guerre civile a trois voies" comme certains 
observateurs ont tendance a le croire. Cette guerre a commence comme une guerre 
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d'agression contre un Etat Membre de 1'Organisation des Nation Ur.ics et demeure 
essentiellement une guerre d'expansion territoriale. La pratique genocide du 
"nettoyage e~hniquo" appliquee aux musulmans de Bosnie-Herzegovine a ete congue 
et utilisee comme instrument de guerre aux fins de 1'expansion territoriale. 
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Un autre enseignement d'importance majeure a tir ©jr de la situation en 
Bosnie-Herzegovine est que la diplomatie sans la force est vaine lorsqu'on se 
trouve confronte aux forces de>$$agression,-. En Bosrilar, c'est la depuis bien trop 
longtemps une caracteristique deplorable et fondamentale du conflit. 

Une approche -plus realiste semble toutefois se degagepi, Depuis pres de deux 
ans, il est evident que le retrait des armes lourdes des alentours des villes et 
d' autres lieux ou se trouve igSte forte concentration de population civile est une 
condition prealable essentielle a un veritable cessez-le-feu et, partant, a une 
quete fructueuse de la paix. Les propositions presentees a Cet effet ont ete 
nombreuses, mais aucune d'elles n'a ete ecoutee. 

•%ls est done tres important que, tout recemment, on ait reconnu la ncccss:to 
de prendre des mesures effectives en vue du retrait des armes lourdes des 
alentours de Sarajevo. Les dispositions perui rsepues des resolutions adoptees ces 
derniers mois par le Conseil de securite ont commence a devenir credibles. II 
est louable que; 1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) ait reagi 
promptement et de fagon appropriee aux evenements recents. 

L 'Organisation des Nations Unies et 1'opinion publique mondiale attendent 
maintenant le retrait effectif et complet des armes lourdes des environs de 
Sarajevo et, si necessaire, 1'application des mesures propres a assurer ce 
retrait effectif et la creation des premieres conditions pour 1'instauration 
d'un, veritable cessez-le-feu. 

Nous sommes fermement convaincus que le principal objectif de la presente 
seance du Conseil de securite est d'appuyer fermement toutes les mesures qui 
sont prises ou qui devraient etre prises dans ce contexte. 

Tout en axant dument son attention sur les aspects les plus urgents de la 
situation, le Conseil de securite ne doit pas perdre de vue les perspectives 
plus larges. II est indispensable d'blaborer d'urgence un cadre realiste de paix 
dans les Balkans. La tragedie que connait la Bosnie-Herzegovine est 1'aspect le 
plus dramatique du problems de securite plus vaste qui existe dans la region, 
N'oublions pas que la concentration d'armes et de personnel arme sur les 
territoires des voisins immediats de la Bosnie-Herzegovine represente. ^n soi un 
probleme pour la paix et la securite internationales. Des centaines de milliers 
d'hommes sont sous les armes, et cet accroissement des forces armees a mis la 
communaute internationale devant un changement insidieux de l'equilibre du 
pouvoi r-|1 est regrettable; assurement que, dans le present debat au Cor.soil de 
securite, nous n'ayons pas entendu d'assurances concernant le retrait des 
troupes etrangeres de Bosnie-Herzegovine. 
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Des efforts de paix sont deployes en Bosnie-Herzegoyine depuis pres de deux 
ans. II est toujours aussi necessaire d'elaborer un cadre imaginatif pour ces 
efforts. Mon gouvernement, qui est conscient de ce besoin depuis longtemps, a 
presente plusieurs propositions a cet egard. Je voudrais rappeler, a titre 
o' exemp] c, les propositions faites par mon gouverneTndr.t cr.trc juil.l et 1992 et 
avril 1993 au sujet de la creation de zones de securite en Bosnie-Herzegovine. 

Tout rdcemment,7 fevrier 1994, le Gouvernement del'Cs Republique de 
Slovenie a formule un appel en quatre points contenant les quatre points 
fondamentaux qui, a notre avis, represegftfent les- elements clefs d'un tel cadre. 
Cet appel a egalement ete distribue en tant que document de l'Assemblee generate 
et du Conseil de securite (S/1994/129). 

Le premier point de cet appel demande le retrait des armes lourdes 
deployees aux alentours de Sarajevo et des autres zones a forte concentration 
de population civile. Cette demande est deja examinee par la communaute 
Afiternationale, et des mesures ont deja ete prises a cet egard. 

La deuxieme demande figurant dans cet appel concerne le libre acheminement 
de l'aide humanitaire a la population civile de Bosnie-Herzegovine. Cela devrait 
inclure 1'approvisionnement sans entrave de la population civile en eau, 
#lectricite et gaz. 

Troisiemement, mon gouvernement estime que le retablissement de la 
propriety privee et la protection des lieux de culte sont des conditions 
indispensables au bon deroulement du processus de paix. 

Quatriemement, la restitution des territoires acquis par la force et le 
"nettoyage ethnique" doit s'effectuer sans retard. 

Nous estimons que la* situation actual!* et la deterMinatitih manifestee par 
la communaute internationale font que ces demandes sont realistes et, en fait, 
realisables — si on persiste a fes met-trd: oeuvre. Nous souhaitons tout 

particulierement insister sur la necessite de restituer sans retard les 
territoires acquis par la force. 

Pour prouver sa bonne foi, il faut agir. II n'est jamais trop ambitieux 
d'exiger des preuves de bonne foi et, dans une situation caracterisee par tant 
de promesses non tenues, c'est indispensable. 

La volonte df j,a communaute .internationale qui s'est exprimee au cours des 
jours precedents doit se traduire par un effort soutenu. II faudra reflechir 
serieusement a la question de savoir quels sont les Elements indispensables a 
une paix reelle et, dans ce contexte, il convient de mobiliser l'appui le plus 
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large des Etats Membres de l'ONU. L'appel en quatre points presente par le 
Gouvernement Slovene represente une contribution a cet egard. 

Le PRESIDENT Cinterpretatioh de 1' anglais) : Je remercie lie 
representant de la Slovenie des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant esi, ; ,|#- representant de Je 1'invite a prendre 

place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M, LAMAMRA (Algerie) : Monsieur le President, j'ai grand plaisir a 
vous exprimer les felicitations chaleureuses de ma delegation pour votre 
accession a la presidence du Conseil,. Je me rejouis de voir le Representant 
permanent de Djibouti, pays frere et ami, assumer avec tant de competence et 
d'efficacite la direction, des deliberations au moment ou le Conseil est saisi 
des developpements recents de l'une des crises majeures auxquelles la communaute 
internationale est confrontee. Je voudrais, egalement, feliciter votre 
predecesseur, 1'Ambassadeur Kovanda, pour sa brillante performance durant le 
mois ccoule, 

Depuis pres de deux ans, la situation dramatique que vit la Republique de 
Bosnie-Herzegovine n'a pas cesse d'interpeller puissamment la conscience 
universelle. Le massacre provoque par le bombardement du marche central de 
Sarajevo aura marque; Je paroxysme de 1'hprreur dans un conflit qui met en jeu 
les valeurs essentielles de l'espece humaine a un moment ou la mutation 
qualitative des relations Internationales pouvait legitimement nbiirrir I'espoir 
que la communaute des nations serait tout naturellement exigeante et secourable 
lorsque les droits des peuples ids plus faibles et les plus exposes aux assauts 
de la force sollicitent une protection internationale adequate. Le massacre du 
5 fevrier defiiler, qui a suscite une forte emotion a travers Jfe- monde, a pu 
pourtant s'ajouter a tous les autres crimes contre l'humanite qui ont ete 
ouvercemcr.t commis en Bosnie-Herzegovine et qui sont restes impunis jusqu'ici^ 

Les drames effroyables qui sont je lot et le vecu quotidien de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine depuis son accueil au sein de 1'Organisation 
des Nations Unies en tant qu'Etat souverain, independant et pacifique, la 
poursuite effrenee du demembrement de son territoire a 1'ombre d'un dcferlement 
de violence agressive reduisant sa population a une condition infra-humaine sont 
autant de temoignages accusateurs des hesitations et des reticences qui ont voue 
1'action et les reactions de notre organisation a une inefficacite attentatoire 
a sa credibility. 

Les conditions extreraement difficiles imposees a l'activite de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) et des organismes humanitaifes, dont la 






NB/5 


S/PV.3336 (Reprise 2) 
- 154/155 - 


M. Lamamra (Algerie) 

presence meri roi re en Bcsr.ie-Herzegovi r.e symbolise pourtant la volonte de la 
communaute internationale de ne pas abdiquer ses responsabilites, auront ete 
demonstratives de la necessite pour 1'Organisation des Nations Unies de se 
donner les moyens d'une politique de fermete susceptible de dissuader, de 
decourager et de reprimer 1' er.trepri se de genocide cent le peuple bosniaque est 
victime. 

Faute d'une telle politique de la part d'une communaute internationale un:e 
et determinee, les multiples resolutions du Conseil de securite n'ont pu 
maIheurcuscmcr.t ni eviter les affres de l'epuration ethnique, ni ueni r en echec 
1'acquisition de territoires par la force, ni meme preserver des agressions 
armees Sarajevo et les cinq autres zones de securite. 
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Le massacre du 5 fevrier derni## a donne une brula-nte actualite aux 
objectifs et aux actions envisages par les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) 

du Conseil de securite. La neutral i sat.ior. par tous les moycr.s appropries des 
dispositifs militaires qui tiennent en otage la population civile bosniaque a 
Sarajevo et dans les autres regions et agglomerations du pays s'impose desormais 
comme passage oblige de tout effort tendant a la reunion des conditions de 
negociations veritables. 

Dans le meme temps, il est moralement et politiquement important que soit 
proclame, par le Conseil/ la reconnaissance du droit nature^ -de legitime defense 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine, conformement a 1'Article 51 de la Charte 
des Nations jfties, et de son corollaire, 3% droit de chercher et d'obteiiir une 
assistance pour la preservation de sa souverainete et de son integrity 
territoriale. 

Le present debat du Conseil de securite doit pouvoir mettre un terme au 
phenomena d'accoutumance au fait accompli en Bosnie-Herzegovijftei II doit pouvoir 
egalement marquer la reprise effective de 1'initiative par la communaute 
Internationale. II doit enfiii nourrir .l^fespoir du peuple de Bosnie-Herzegovine, 
et en particulier de sa composante musulmane qui est victime d'exactions 
inqualifiables, en' -Jui faisant la demonstration de la mobilisation de la 
communaute internationale pour garantir le droit de vivre de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de 1'Algeria des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est le representant de la Jordanie. Je 1 'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration.;. 

M. BATAINEH (Jordanie) (interpretation de l'arabe) : Monsieur le 
President/ qu'il ;me soit tout d'abord permis de vous feliftiter de votre, 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous sommes 
certains que vous saurez, grace a votre sagesse, a votre experience et a votre 
habilete, conduire les debats du Conseil au succes souhaite. 

Je voudrais egalement remercier votre predecesseur, S. E. M. Karel Kovanda, 
de la Republique tcheque, pour la competence avec laquelle il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Il est frappant que le debat que le Conseil de securite consacre en ce 
moment a la situatioft; en Bosnie-Herzegovifte. se deroule dans un cpntexte 
tptalement different de celui des precedents debats auxquels cette question a 
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dohne lieu. Ma 1 hourouscHicnt., cette reunion n'a pas ete convoquee a 1'initiative 
du Conseil lui-meme face a la deterioration de la situation et de la tragedie 
qui se joue ©:ii Bosnie-Herzegovi®#, Cette deterioration.* qui suit une courbe 
descendante, est la consequence du manque de determination du Conseil de 
securite de mettre er, oeuvre ses propres resolutions, peut-etre parce la 
situation s'etant banalisee, on a fini par 1'accepter. 

Cette reunion ne debouchera pas sur la rltufelle adoption d'un© resolution 
refletant les vues exprimees tout au long du debat. Ma delegation n'en apprecie 
pas moins vos efforts. Monsieur le President, et vous remercie d'avoir convoque 
cette reunion au lendemain de l'odieux carnage perpetre le 5 fevrier 1994 contre 
des civils iflltacents assieges dans Sarajevo — ville designee "zone de securite" 
par le Conseil de securite. 

Peut-etre aurions-nous aim#? quiVieivConSeili.-ise reunisse de sa propre 
initiative pour eliminer les causes et les consequences de la tragedie 
humaniraire, moral® et politique des musulmans de Bosnie, qui touche a 
l'absurdite. Nous continuons de l'esperer, et mon pays, la Jordanie, le souhaite 
toujours. 

Mon pays est, par ordre d'importance, le deuxieme fournisseur de 
contingents pour 1'ex-Yougoslavie. Nous invitpns 3sJI Conseil de securite a se 
mettre serieusement au travail et a prendre toutes les mesures autorisees par la 
Charte des Nations Ur.ies pour mettre en oeuvre les resolutions du Conseil de 
securite adoptees au titre du Chapitre VII de la Charte. 

En ce qui concerne les evenements qui ont conduit a la tenue de cette 
reunion, ma delegation voudrait dire, premierement, que l'attaque barbare 
perpetree contre le marche de Sarajevo et> le carnage qui en a resulte ne peuvent 
etre consideres isolement des autres chapitres de la tragedie des musulmans de 
Bosnie, pas plus qu'ils ne peuvent etre dissocies des lacunes du systeme 
international. En termes de normes regissant les relations internationales, cet 
acte terroriste represente un mauvais point. II s'inscrit dans le cadre des 
activites auxquelles les Serbes se livrent systematiquemenf; f lesquelles auraient 
et& impossibles si l'agresseur avait eu le sentiment que la communaute 
internationale entendait serieusement assumer ses responsabilites en vertu de 
la Charte ainsi qu' a t 3$ egard de la mis®- ®n .oeuvre ne serait-ce que d'une des 
resolutions adoptees par le Conseil de securite sur la situation en Bosnie- 
Herzcgovir.c cr, vertu du Chapitre VII. 
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La preuve, c'est que le carnage s'est produit dans une localite qu^t 
Conseil, dans sa resolution 824 (1993), avait designee "zone de securite". En 

fait, dans une resolution ultOrieure — la resolution 836 (1993) —, & Conseil 
est alle jusqu'a preciser le mecanisme grace auquel sa securite serait assuree. 
Cette resolution a egalement delimite le cadre precis dans 1equal tous les 
moyens pourraient etre utilises, y compris les frappes aeriennes, pour garantir 
la securite de la zone et du personnel de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) qui y est stationne. 

Que sign% £ ie le choix de cette zone pour y perpetrer ce carnage et les 
bombardements commis precedemment au meme endroit et attestes par la FORPRONU? 

J'aurais aime penser que la reponse a cette question etait idee au manque de 
perspicacite de l'agresseur et a son habitude de faire fi des resolutions du 
Conseil de securite. Cette explication aurait etd le moindre de deux maux, 

1'autre interpretation etant que l'agresseur est pleinement convaincu que le 
Conseil de securite a adopte ses resolutions sur la Bosr.i e-Herzegovi r.e et les 
zones de securite non pas avec 1'intention de les appliquer, mais seulement pour 
soigner son image de marque. 

Si cela est vrai, l^incapacite a redresser la situation entrainera des 
repercussions politiques, juridiques et morales pour le processus politique et 
le processus de paix en Bosnie-Herzegovine et aura les pires consequences pour 
la credibility des Nations Unies et le systeme de securite collective 
general. 

Deuxibfneirent, dans ces conditions, J3l:-ne peut log: quement y avoir ni 
equilibre ni progres serieux dans les negociations politiques concernant la 
Republique de Bosnie-Herzegovine si la partie serbe, qui a la superiority 
militaire, a le sentiment qu'elle peut obtenir ce qu'elle exige et atteindre ses 
objectifs politiques et militaires unilateralement, par la force des armes, et 
en toute impunite. 
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S'i.ils veulent vraiment que le processus de paix so it couronne de succes, le 
Conseil et tous les Etats concernes doivent done agir en consequence et envoyer 
le message qui cor.vi ent a la parr le serbe, un message qui serve cet objectif et 
n'ait pas l'effet oppose. 

Qu^il suffice de dir el a titre de preuve, que .la bonne volonte manlfestee 
par la partie bosniaque face a ce sinistre scenario international et le fait 
qu'elie, a accepte, a la table des negociations, des idees diverses et des 
solutions difficiles n'ont pas suffi a assouvir l'appetit et a mettre un frein a 
l'avidite de la partie serbe. Cette derniere rejette unilateralement les 
solutions acceptees — encore qu'avec hesitation — par les musulmans bosniaques 
et tous les autres participants, ou les accepte pour les rejeter ensuite, etant 
donne qu'elie est sincerement convaincue que ses atrocites commises contre les 
musulmans bosniaques r.e porteroht pas a consequence et qu'elie intferprete cette 
absence de reaction comme une incitation a poursuivre dans cette voie. II 
semblerait que le Conseil soit decide a maintenir le desequilibre militaire 
entre les Serbes et leurs victimes, et qu'il n'accordera pas sa protection aux 
victimes. 

Comment, dans ces conditions, des negociations politiques pourraient-elles 
aboutirf Sjf si elles aboutissent, comment le peuple musulman de la Bosnie- 
Herzegovine peut-il etre assure que le reglement sera juste? Comment peut-il 
croire que la paix sera garantie dans la region ulterieurement? 

Troisiemement, la resolution 713 (1991) du 25 septembre 1991, qui prive le 
peuple musulman de la Bosnie-Herzegovine des moyens de se defendre, dcvi.ent; 
dans ce contexte, une resolution partiale et injuste. Elle va egalement a 
1'encontre des dispositions de-Jlf’Article 51 de la Charte, puisque 1'embargo 
decide par cette resolution, qui prive le peuple bosniaque du droit inalienable 
de 14gitime defense, ne va pas de pair avec la defense et la protection par la 
communaute internationale de la partie bosniaque affaiblie. Aucune 
interpretation juridique n'a ete exigee non plus. Ceci a encore accentue 1# 
desequilibre entre les deux parties et permis a la partie serbe, qui a conserve 
des rapports avec ceux qui ont k.erite de la puissance militaiafe des six 
Republiques, de reussir dans son agression contre les territoires et le peuple 
de Bosr.ie, lequel, etant le seul a etre assiege, est devenu en fait la seule 
victime de 1'embargo sur les armes. Des rapports indiquent que des elements en 
Serbie continueijt d' approvisiosj®#)? l-e%rs agents et les milic.es en Bosnie en 
armes de toutes sortes. Ceci a incite la communaute internationale a demander au 
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Conseil de securite, aux termes de la resolution 48/88 de l'Assemblee generale, 
a decider de la levee de 1'embargo injuste et desequilibre impose au 
Gouvernement de Bosnie-Herzegovine, afin de lui permettre de se defendre. 

Quatriemement, les paragraphes 1 et 2 de 1'Article 24 de la Charte nous 
autorisent a dip# que: 1'incapacite du Conseil de securite — qui est cense agi-r, 
au nom de la communaute internationale — a faire face a la situation 
humanitaire, politique, mili uai.re et en mariere de securite qui prevaut depuis 
ces deux dernieres annees en Bosnie-Herzegovine, remet serieusement en cause des 
chapitres cntiers de la Charte, notamment les Chapitres VI, VII, VIII et XII. Ce 
sont ceux qui definissent, entre autres, 1'attitude du Conseil de securite dans 
l/exercice de ses fonctions, au nom de 1'Organisation des Nations Uni os et de 
ses principes. Peut-etre les Etats Membres devraient-ils engager des 
consultations avec le Conseil de securite pour discuter des obstacles qui l'ont 
empeche d'appliquer ses propres resolutions et de s'acquitter des taches qui lui 
ont ere confides pour proteger la securite, la souverainete et 1<* integrite 
territoriale d'un petit Etat Membre. Cet Etat comptait sur lui et n'etait arme 
que de la scale volonte de son peuple, dont les droits de 1/homme, y compris son 
droit a la vie, ont ete violes par un Etat agresseur voisin qui a acquis la 
suprematie en recourant a tous,les moyens militaires, a un moment ou les ideaux 
de liberte, de democratie et des droits de 1'homme passaient au premier plan de 
I'ordre du jour de la communaute international#* 

Compte tenu de ce je viens de dire, je voudrais souligner ceci. 
Premierement, mon gouvernement ffi croit pas aux reglements imposes. II estime 
qu'une solution durable et juste menant au retablissement de la paix, dans tout 
con.fi ir — qu' il soit regional ou international —, ne peut etre ebrenue que par 
un reglement politique negocie garantissant les droits legitimes de toutes les 
parties et non pas par le recours a la force irtilitaire. Toutefois, la diplomatie 
a elle seule ne peut pas toujours atteindre cet objectif, en particulier s'il y 
a des erreurs de calcul bu si certaines parties au conflit soht 
malintentionnees. Tel est le cas pour la partie serbe, ces deux dernieres 
annees. Err H/occurrence, 1*intervention militaire est devenue imperative, 
notamment dans la situation ou le peuple de Bosnie se voit prive de son droit de 
se doter des moyens d'assurer sa legitime defense,, afin de forcer 1'agresseur 
serbe a envisager serieusement le processus de paix, en toute bonne foi, et afin 
de le forcer a considerer cette. solution comme 1'unique moyen de regler le 
probleme. 
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La situation dans jjagt Republique de Bosnie-Herz®gov;i®& et les j®f#constances 
dans lesquelles vit le peuple musulman, y compris le recent carnage et le 
bombardement, le 4 fevrier 1994, d'une zone de securite eii Bosnie, imposent a 
la communaut® internationale d'agir immediatement* surtout au titre des 
paragraphes 9 et 10 de la resolution 836 (1993) du Conseil de securite, qui 
donnent une legitimite juridique aux frappes aeriennes. II n'est nul besoin, 
scion nous, pour IS'Conseil de securite d' adopter une r.ouveile resolution pour 
ce faire, ce qui, nous l'esperons, sera le premier pas permettant de mettre fin 
a la tragedi®'set de contraindre la partie serbe a accepter un reglemetofc juste; ;et 
pacifique. Le recours par 1'Organisation du Trait® de l'Atlantique Nord (OTAN) a 
des frappes aeriennes est conforme a 1'esprit du paragraph®. 10 de cette 
resolution qui permet aux Etats Membres, par le biais d'organisations ou 
d'arrangements regionaux, de recourir a des frappes aeriennes, au cas ou des 
zones de securite sont bombardees. L'OTAN sera peut-etre amende a assumer les 
responsabilites qui liai bnt ete deleguees par les Nations Ilnies, au nom de la 
communaute internationale. Nous saluons et nous encourageons les efforts 
deployes par le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies et nous 

approuvons la teneur de la lettre qu'il a adressee, le 6 fevrier 1994, au 

Secretaire general do I'OTAN, et la reaction favorable de l'OTAN a cette lettre. 

Deuxiemement, tout en exprimant nos condoleances au Gouvernement et au 

peuple de Bosnie et aux families des victimes du carnage perpetr® sur la place 

du march® de Sarajevo, nous voudrions r®affirmer qu'il est n®cessaire 
d'identifier les auteurs de ce carnage et de les traduire en justice. Quelle que 
soit leur identit®, ils doivent etre jug®s, en tant que terroristes et criminels 
de guerre. 
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fit s'agit lit d'une obligation morale et juridique a laquell^idoit 
satisfaire la communaute internationale. 

Tro:siemcment, des mesures stir ieuses doivent etre prises immediatement pour 
lever le siege de Sarajevo et d'autres zones et pour assurer la protection du 
personnel de la Force de protectiO.il des Nations uhies (FORPRONU) dans cette 
region, dans les autres "zones de securite" et partout en Bosnie. La resolution 
770 (1992) du Cor. so i 1 de securite doit dtre mise en oeuvre a fin d' assurer 
1'acheminement de l'aide humanitaire et des secours aux differentes zones. 

L'aeroport de Tuzla doit egalement atre ouvert, et cel a ne doit pas faire 
l'objet de marchandages politiques. 

Quatriemement, des mesures eificaces doivent etre prises immediatement pour 
mettre fin a la politique de "nettoyage ethnique" et pour poursuivre et traduire 
eft justice les auteurs de ces crimes. .Il faut reconnaltre V inadmissibilite de 
1'acquisition de territoires par la force et tout acquis par ce moyen doit etre 
consider^ comme nul et non avenu. II faut garantif le droit de tous les refugies 
bosniaques de retourner dans leurs foyers. En outre, tous les camps de detention 
doivent etre formes. 

Enfin, nous esperons que 1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord 
(OTAN) insistera sur i.* application de toutes les dispositions de son ultimatum. 
Un petit rayon d'espoir est apparu sur le chemin du processus de paix, et l'OTAN 
devrait evitef de laisser passer cette occasion. Nous esperons egalement que le 
Conseil parviendra a se degager de la sphere d'inaction dans laquelle il se 
trouve enferme et assumera ses responsabilites en vertu de la Charte pour 
oeuvrer en vue de mettre fin a 1'agression et aux atrocites commises contre le 
peuple et le Gouvemoment de la Bosnie-Herzegovine et de rendre 1/ espoir a ce 
petit pays qui tente de se liberer des chaines de la guerre froide. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie.le 
representant de la Jordanie des propos aimables qu'il m'a adresses. 

L'orateur suivant esil.4© representant de la Tunisie. Je ip4-hvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. ABDELLAH (Tunisie) (interpretation de l'arabe) : Monsieur le 
President, je voudrais d'emblee vous adresser, au nom de la delegation 
tunisienne, nos felicitations les plus sinceres a 1'occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous sommes convaincus que 
le Conseil pourra accomplir ses lourdes tacr.es avec beaucoup d'efficacite grace 
a toute votre experience et a votre competence, et grace au respect et a 
I'estime dont vous jouissez. 
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J'ai le plaisir egalement d'expri^j^: toute ma gratitude a vatre 
predecesseur, S. E. 1'Ambassadeur Kovanda, pour avoir mene a bien les 
deliberations et les travaux du Conseil pendant le mois ecoule. 

Le Conseil se reunit pour examiner les evenements graves de la crise qui 
sevit en Bosnie-'icrzegovine, par suite du massacre horrible qui a fait des 
dizaines de victimes civiles innocentes et desarmees a Sarajevo. II s'agit la 
d'htt: incident qui s'ajoute a la liste des crimes perpetres par les Serbes contre 
le peuple bosniaque tout au long de ces deux dernieres annees et dont l'atrocite 
n'a d'egale que celle des crimes nazis durahh la deuxieme guerre mondial®* Ce 
crime n'est qu'un episode d'une longue serie d'agressions et de violations 
contre un Etat independant, souverain et Membre de 1'Organisation des Nations 
Unies. 

■tt§L,vfcst grand temps aujourd'hui pour la communaute internationale de reagir 
fermement et d'imposer 1'application des nombreuses resolutions du Conseil de 
securite et de l'Assemblee generale i. liS^f fet,^agression serbe contr®? ce pays 
s'est poursuivie et aggravee parce que 1'impression a ete donnee aux dirigeants 
serbes et montenegrins et aux Serbes de Bosnie que lb mon.de n'etait pas serieux 
dans sa resistance a 1'agression et qu'il n'etait pas decide a mettre fin a ces 
nombreux crimes odieux que sont le "nettoyage ettjj^Jlque", viol^ le meurtre et 

les deplacements de population. 

Kalgre la resd-lut: on du Conseil de secure to relative aux zones de securite, 
le siege de la capitale se maintient depuis plus de deux ans deja. II ne s'est 
passe de jour sans que les forces serbes lancent leurs attaques contre les 
habitants de Sarajevo et des autres villes de la Bosnie et leur interdisent 
1'acheminement des vivres et de l'aide humanitaire. Que de fois avons-nous 
remarque ici aux Nations Unies — et le dernier incident en date est celui du 
4 fevrier 1994 — que toutes ces attaques etaient naturcllemcn: le fait des 
Serbes. 

Si n'est pas etonnant, apres le choc eprouve par le monde devant le 
spectacle de ces cadavres mutiles baignant dans des mares de sang au marche de 
Sarajevo, que le chef des Serbes bosniaques pretende que cette attaque n'etait 
pas le fait des Serbes. Ce qui est plus etonnant, c'est que certains l'aient cru 
comme si AbS evenements anterieurs ne> l'avaient pas dementA%-I1 est clair qu'en 
deformant les faits, les Serbes tentent de se soustraire a leur responsabilite 
face a cet acte ignoblh et essaieiJIJ de se Soustraire a ses consequences. 
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$§£ tq$Um general de 1'opinion publique internationale a produit ses effets, 
car il a pousse 1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN), le 
9 fevrier, a prendre position rapidement et de maniere decisive. II s'agit la 
d'un evenement important, qui a ete longtemps attendu par la communaute 
iiiternationale, notamment apres la grave deterioration de la situation au seiii 
meme de 1'Europe et surtout dans cette region si nevralgique que sont les 
Balkans. Ainsi, les Serbes doivent immediatement se conformer a cet 
avertissement et cesser d'attaquer la ville. II faut qu'ils se retirent dans 
ses environs pour placer enfin lours armes lourdes sous le contrdle des 
Nations Unies. Le moindre abus de leur part devrait faire l'objet de frappes 
acrier.nes sans del ai et sans hesitation ou reticence. 

Les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) du Conseil de securite autorisent 
le Secretaire general de 1' Crgar.i saui or. des Nations Unies a permeutre de telles 
attaques sans recourir au Conseil de securite. Ces deux resolutions representent 
vcri uablament le fondement juri.dd quo qui nous permet de faire face a tout 
incident de ce genre. 

Bien que 1'avertissement lance par 1/0TAN exige aussi bien de : ,1a vidtime 
que de l'agresseur qu'ils rendent leurs armes, la partie bosniaque a deja 
volontairement remis ses armes Ipurdes, dont 1® nombre etait de toute fagon 
reduit; de ce fait, son droit de legitime defense etait egalement reduit. 
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En fait, iA (faudrait revoir 4*|; pesolutApsii 713 (1991) du Consei^ de 
securite, par laquelle a ete decide 1'embargo sur les armes qui, en fait, n'a 
paralyse que le Gouvernement bosniaque, alors que les forces serbes disposent de 
quantites enormes d'armes lourdes. La levee de cet embargo contre les musulmans 
pourrait convaincre les Serbes de Bcsr.ie que 1' agression ne leur permettra pas 
de realiser leurs visees expansionnistes et d'imposer le fait accompli. 

T.a ;tnise en demeure lancee par 1'Organi sat: on du Tra: to de ' At", ant: que Nord 
(OTAN) represente un pas important, dont 1'execution devrait etre suivie avec 
serieux et determination. II est neces sabre, a notre avis, que cette mise et 
demeure s'applique egalement a toutes les autres zones de securite, y compris 
Bihac, Srebrenica, Goradze, Tuzla et Zepa, tout comme 'isAle s'applique a 
Sarajevo. Sinon, les forces serbes profiteront du fait que le monde a le regard 
tourr.e vers la capitale pour so lancer cor.tre les autres zones de securite et 
les attaquer. Par consequent, il serait sage de faire face a toute agression 
contre de telles zones avec la memo menace d'utilisation de la force de la part 
de l'OTAN. 

Si nous voulons que lp.$ n e god i at iron's aboutissent et portents. Jeurs fruits, 
il faut que la mise en demeure de l'OTAN s'applique a toutes les regions pour 
falsie cesser ids agressions et pour pousser la partie coupable a accepter ui% 
solution pacifique, juste et durable. 

Aucun reglement ne peut etre paci'fique„ juste et durable s'*4s*ir se fonde sur 
le nettoyage ethnique et 1'acquisition de territoires par la force ou s'il 
aboutit; au deplacement des populations et au meurtre de civils sur la base de 
leur identite. On ne saurait reconnaitre, dans des negociations serieuses, les 
effets de 1'agression comme base de reglement. Le vrai fondement juridique 
reste, de toute evidence, lie aux resolutions du Conseil de securite et de 
l'Assemblee generate. Il s'agit egalement de respecter les principes de la 
Charte des Nations Unies, car il s'agit d'un cadre que les negociateurs doivent 
respecter. Sinon, 3j§s derogeraient aux exigences des normes du droit 
international. 

Par consequent, nous exigeons que- J-ses negociations soient dorenavant menees 
a New York pour qu'elles se tiennent a proximite du Conseil de securite. D'autre 
part, il faudrait traduire en justice les responsables de ce bain de sang et du 
nettoyage ethnique devant le Tribunal international charge de juger les crimes 
de guerre commis dans 1'ex-Yougoslavie, afin qu'il puisse statuer sur leur sort 
et les dissuader d'envisager a l'avenir de telles operations de genocide. Nous 
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exigeons egalement que des me sure s s o i e'nt prises rapi dement; pour nommer le 
procureur general et entamer les enquetes sur les crimes commis contre le peuple 
bosfiiaque. 

Le Conseil de securite a adopte de nombreuses resolutions a ce sujet, mais 
toutes ces resolutions n'ont pas ete appliquees. Aujourd'hui, apres 
1'avertissement lance par l'OTAN, une volonte ferme s'est manifestee au sein de 
la communauti .(Internationale pour mettre fin aux massacres et trouver les moyens 
necessaires a cette fin. Pour que la decision prise par le Secretaire general de 
l'ONU de permettre a .1' OTAN d'effectuer des frappes aeriefines soit suivie 
d'effet, il suffit que les Serbes violent le cessez-le-feu ou fassent trainer 
leur retrait aux positions assignees. L'affaire, est done aujourdtljui entre les 
mains du Secretaire general et du commandement de l'OTAN, au nom des Etats 
Membres de l'ONU. 

Nous esperons que le but des attaques lancees la semaine derniere par les 
forces serbes contre Sarajevo et des rergi versati or.s serbes visant 
1'etablissement de nouvelles conditions qui inciteraient les defenseurs de la 
vilie a se retirer n'est pas de mettre a 1'epreuve la reaction des forces de la 
FORPRONU ni de constituer un prelude a la perpetration de violations auxquelles 
nous sommes habitues. S'il en etait ainsi* 11 n'existerait plus aucun pretexte 
qui empecherait le declenchement de frappes aeriennes de maniere rapide et 
deuermtr.ee avant 1'expiration du delai de 10 jours prevu. 

La communaute internationale est aujourd'hui devant une epreuve difficile. 
La credibility du Conseil de securite est egaleifieht mise a Sjepreuve, et toute 
reticence ou tout retard pourraient fausser le message envoye aux Serbes et 
aboutir, en fin de compte, a l'eclatement de nouveaux conflits dans la region 
et, par consequent, pourraient mettre en danger la paix et la securite 
Internationales et destabiliser l'ordre triterr.auior.al . 

La politique de deux poids deux mesures est prejudiciable a 1'autorite de 
l'ONU ainsi qu'a son prestige et a son influence. Meme si on essaie de justifie#. 
tout cela, les peuples de la terre ne seront pas convaincus qu'il s'agit la 
d'attitudes justes, etant donne qu'elles so&t contraires a^^jidee qu'on se fait 
de la justice et du droit. Par consequent^ .nous exhortons le Conseil de securite 
a renforcer la confiance que la communaute internationale a dans l'ONU, tant 
que dernier recours pour les Etats qui sont victimes d'une agression exterieure, 
pour que l'ONU puisse garantir inviolabilite de leurs territoires, leur 
souverainete nationale, leur independence politique et puisse les mettre a 
l'abri des dangers de la divisiq.fi et de la di spariti.cn. 
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En fait, ce qui se produit en Bosnie-Herzegovine n'est fjL&n d'autre qu'une. 
agression exterieure contre un Etat souverain. II s'agit d'une agression 
perpetree par ufc. :3ltat voi si r. qui essaie de tirer profit de 1' aspect ethnique 
pour enrayer la coexistence culturelle et politique parmi les elements divers 
d'une meme societe, dont les origines sont les memes. Nous sommes convaincus, 
apres toutes les declarations des representants des Etats membres permanents du 
Conseil et des fitats membres de l'OTAN que nous avons ecoutees tier, que les 
forces de l'OTAN executeront leur mise en demeure si la partie serbe ne respecte 
pas les conditions qui lui sent imposees. 

Le Gouvernement tunisien, qui a deja exprime sa condamnation et dit qu'il 
deplore les evenemenrs tragiques survenus le 5 fevrier dernier et les ever.ements 
anterieurs, espere done que 1'attitude du Conseil de securite et de l'OTAN 
representera un tournant decisif pour mettre fin a la tragedie en Bosnie, qui 
n'a que trop dure, et permettra de retablir le droit de maniere a garantir que 
la Bosnie-Herzegovine demeure as Etat and fie sur la base de la coexistence dans 
un climat de securite et de stability. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie•le 
representant de la Tunisie des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

L' orateur suivant esti'.-l e representant de ‘ 'A', banie. Je 1'invite a prendp^: 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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vous exprimer ma plus haute consideration ainsi que mes felicitations pour 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois de fevrief. J'ai 
1'inebranlable conviction que le Conseil continuera de suivre, sous votre egide, 
la voie du succes. Par ailleurs, je me permets aussi d'exprimer ma haute 
consideration a l'egard de votre predecesseur, S. E. M. Karel Kovanda, qui a 
preside avec competence les travaux du Conseil pendant le mois passe. J'ajoute 
enfin, au nom de mon gouvernement, mes meilleures felicitations pour les 
nouveaux membres du Conseil et forme pour eux mes meilleurs voeux. 

Une fois de plus, c'est un des problemes les plus preoccupants 
d'au jourd' hili qui nous a rassembles ici : le conflit tragique qui persiste en 
Bosnie-Herzegovine. Tout ce qui s'est passe sur la place du marche de Sarajevo 
contre la population civile musulmane r/cst qu'un attentat coistf© l'humanite 
tout entiere, un acte honteux dont les auteurs doivent etre severement punis. 

La Republique d'Albanie offro son appui resold aux efforts que ddpijpient le 
Secretaire general et l'OTAN en faveur de la defense de la population civile en 
Republique de BosnieHHferzegovine et de la realisation sans obstacle de toutes 
les operations d'acheminement de l'aide humanitaire. 

Dans ce context©, Ai Republique d'Albanie a salu§ ce que l'OTAN a decide 
d'entreprendre contre les avant-postes militaires serbes. II s'agira d'un 
considerable apport qui contribuera a la cessation des hostilites et, par voie 
de consequence, a la realisation de 1'accord de paix souhaite. 

Nous insistons pour nous en tenir a 1'opinion deja exprimee sftApfi; -laqueiAp 
si les sanctions appliquees contre la Serbie et le Montenegro avaient beneficie 
de !■'assistance d'operations militaires convenables*- 1'escalade du conflit 
n'aurait pas atteint les effrayantes dimensions actuelles. 

La Republique d'Albanie persiste a crof^fe qu'ift'sest justement temps de 
manifester foi et fidelite aux resolutions de ce Conseil meme. En reaffirmant, 
notre consentement a cet egard> nous attirons 1'attention sur les autres regions 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine et, parui cul i creme::;,, 'sur les "zones de 
securite". Les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) du Conseil de securite 
donnent le cadre necessaire de protection des "zones de securite" par le biais, 
enire autres, de la collaboration avec les organisations regionales. 

L'embargo sur les armes impose a la Republique de Bosnie-Herzegovine a en 
effet prive la parti© la plus menacee et la plus faiblfe: des parties en conflit 
de son droit de legitime defense. La prorogation de 1'embargo sur les armes 
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contre la Republique de Bosnie-Herzegovine a dohne encore du courage a 
l'agresseur et, naturellement, on a vu se multiplier avec persistance et sans 
crainte aucune ses actes de genocide parmi la population musulmane. 

La Republique d'Albanie n'a cesse d'appuyer le processus de negociation 
dans lequel les Nations Unies et .i^Union europcenne ont assume le rclc principal 
d'intermediaires. II est raisonnable de croire qu'un accord doit etre possible. 

A ce sujet, nous soulignpns que, la pressibh Internationale exercee sur 
l'agresseur apporterait une contribution fondamentale a 1'arret de la guerre 
tandis que toute forme de pression sur la partie faible ne ferait que favoriser 
une paix au courant alternatif sur laquelle peserait une menace permanente. 

D'autre part, la legitimation des conquetes obtenues par' le "nettoyage e.thr.i que" 
et, en particulier, tout plan de partage de la Bosnie-Herzegovine selon les 
"lignes ethniques" creees de maniere artificielle par le "nettoyage ethnique" 
nous conduiraient dans une situation "explosive cachee". 

La Republique d'Albanie est d'avis que 1'application de sanctions 
economiques contre la Serbie et le Montenegro constitue un moment clef dans le 
cadre des efforts defONU pour resoudre le cor.flit dans le territoire de l.'cx- 
Yougoslavie. Les sanctions ont deja eu un grand effet en imposant a la partie 
serbe la contraignante necessite de s'asseoir a la table des negociations. 
Entre-temps, il reste encore a apprecier 1'effet des sanctions dans 
1' af faibl i.ssement de la machine militaire de Belgrade qui al irriente depuis deux 
ans le conflit dans 1'ex-Yougoslavie. II est indispensable que les sanctions 
soient appliquees de maniere stricte afin d'obtenir uhjft. solution de longue duree 
dans le conflit de la Bosnie-Herzegovine et dans les autres foyers alimentes 
malkeureusement par la crise yougoslave. 

Je crois que ce point de vue n'est pas seulement celui de mon gouvernement 
lorsqu'il souligr.e qu'ij taut prendre ektrc-temps les mesures necessaires afift 
que ce conflit ne puisse pas s'etendre ailleurs. Qu'il soit permis a notre 
delegation d' attirer ; attention du Cor.soil de securite sur la preoccupante 
situation a Kosova — ex-province autonome de 1'ex-Yougoslavie —, ou vivent 
depuis toujours plus de deux millions d'Albanais. Le regime de Belgrade y exerce 
une repression policiere et militaire en violant tous les droits de l'homme 
garantis par .les instruments internationaux. 

Ce que je viens de mentionner ne peut etre considere comme hors de l'ordre 
du jour. Tout au contraire! 1:1 s'agit malifeureusemest de la meme tragique 
question, du meme inspirateur du "nettoyage ethnique" et de la meme strategie 
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qui annoncent ufte; guerre que les Serbes opt deja unilateralement lancee alors 
que les Albanais de Kosova, avec une admirable endurance, s'en abstiennent. 

Au nom de mon gouvernement, je veux repeter encore que la Kosova doit etre 
placee sous 1'observation et la protection des Nations Unies, de maniere a 
empecher un nouveau conflit tout pres de la Bosnie, Uh conflit qui porterait 
d'irreparables dommages a la paix mondiale. 

Qu^il me soit permis de cone.'ure tout en exprimant ma conviction que le 
present debat ouvert a tous au sein du Conseil de securite apportera une 
contribution notable a 1'harmonisation des efforts deployes par tous pour mettre 
fin a 1'effusion de sang en Bosnie-Herzegovine et pour retablir la paix en ex- 
Yougoslavie. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
Representant de 1'Albanie des aimables paroles qu'il jn'a adressees. 

L'orateur suivant est le representant du Senegal. Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration, 

M. CISSE (Senegal) : Monsieur le President, permettez-moi, au nom de 
la delegation Senegalaise, de vous exprimer notre joie et notre fierte de vous 
voir assumer la presidence du Conseil de securite au cours du mois de fevrier. 
Connaissant vos merites, votre competence et votre grande experience, je suis 
persuade que vous saurez guider les travaux du Conseil avec sagesse et 
efficacite. 

Je voudrais vous adresser nos chaleureuses felicitations et vous reaffirmer 
r.otre total soutien dans l'exercice de vos responsabilites. 

Je ne faillirai pas au devoir d'exprimer egalement notre gratitude a votre 
predbeesseur, 1'Ambassadeur Kovanda, Representant permanent de la Republique 
tcheque, pour le travail remarquable accompli au cours du mois de janvier. 

Nos remcrc.1 er.ents vont egalement a tous Ids membres du Conseil pour avoir 
permis la tenue de cette importante seance consacree a la tragique situation en 
Bosnie-Herzegovine. 

Depuis bientot deux ans, la communaute internationale assiste, impuissante, 
a la lento agonic du peuple de la Republique de Bosnie-Herzegovine qui affronts 
avec courage, dignite et foi, une agression dont la sauvagerie et la barbarie 
ont atteint des proportions qui he cessent d'interpeller notre conscience 
collective et remettent en question les valeurs fondamentales sur lesquelles 
repose la Charte de notre organisation'. 





NB/12 


S/PV.3336 (Reprise 2) 
- 181 - 


M. Cisse (Senegal) 

lies bombardements de Sarajevo des vendredi 4 et samedi 5 fevrier ont 
souleve une vague d'indignation sans precedent, de rage et de condamnations 
a travers le monde, et constituent en fait la preuve qu'encourages par la 
lethargie de la communaute internationale, les Serbes de Bosnie et leurs allies 
a cette mauvaise cause is® reculent plus devant rien, pas meme l'incroyable 
horreur de tirer sur une foule dense de civils. 

Depuis maintenant 22 mois que dure ce conf1:t en effet, jjf© solutaons 
efficaces qui pourraient eviter 1'escalade de la violence ont toujours ete 
ecartees, pour n'ctrci er.suire envisagees qu' apres que leur efficacite eut etd 
rendue nulle par 1'escalade de 1'agression. 

Ce retard dans les reactions contreijjl genocide en cours que l'on cherche 
a rattraper en prenant des mesures ou en brandissant des menaces alors que la 
situation sur le terrain etait passee de mal en pis, ce retard est la raison 
principale qui a pu conduire aux massacres que nous deplorons aujourd'hui. 

Comb ten de voix se sont-et^s fait l'echo de la supplique bosniaque pouf 
reclamer le retrait, au besoin par la force, des armes lourdes serbes qui 
pilohne'nfc quotidiennefnenfe Sarajevo et d' autres vjjifies de Bosnie? 

Que n'a-t-on pas fait pour persuader le Conseil de securite que, sans une 
action energique telle que les- raids aeriens centre les positions serbes qui 
ceinturent Sarajevo, le controle des armes lourdes par la FORPRONU, et au besoin 
la levee de 1'embargo sur les armes contre ceux qua 1' or, massacre, nous serions 
toujours en retard d'une guerre? 

1/on n'est plus?,§«pijpt de penser que ne rien faire contfe ces massacres aide 
les agresseurs. 

Heureusement, e'est peut-etre fort de cette conviction que, repondant k„10 
requete du Secretaire general de notre organisation, le Conseil de l'Atlantique 
Nord a pris, lors de sa reunion du 9 fevrier 1994, a Bruxelles, tin ensemble de 
decisions qui, appliquees, pourraient, nous l'esperons, mettre un terme au siege 
de Sarajevo. 

Dans une lettre adressee a des chefs d'Etat ou de gouvernement membres 
permanents du Conseil de securite ou de 1'Organisation du Traite de l'Atlantique 
Nord (OTAN), le 14 fevrier 1994, done hier, le President Abdou Diouf, en sa 
qualite de President du sixitiine sommet de 1'Organisation de la Conference 
islamique, apres avoir salue les efforts fournis dans le sens d'un reglement du 
drame bosniaque, .dit : 
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"1'importance toute particuli&re que nos peuples attachent a la mise en 
oeuvre par la communaute internationale de mesures vigoureuses propres a 
faiWe cesser 1'agression serbe $"S justice imposee au peuple bosniaque." 

Le chef d'Etat senegalais salue a cet egard : 

"les mesures courageuses adoptees par 1'OTAN et, par-dessus tout, 

1'ultimatum que cette organisation a lance aux Serbes de Bosnie pour qu'ils 
Idvent le siege de Sarajevo." 

La delegation senegalaise se felicite done de 1'ultimatum lance aux forces 
d'agression et encourage |# Secretaire general de notre organisation et les 
responsables de 1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord, agissant au nom 
de 1*ensemble des Membres de 1'Organisation des Nations Unies dans le cadre de 
la responsabilite qui leur est deleguee par les dispositions pertinentes des 
resolutions 824 (1993) et 836 (1993), a prendre toutes les mesures nScessaires 
pour assurer immediatement le respect des decisions prises en cas de violation 
de celles-ci. 

Nous considerons que pour donner des chances reelles a la paix, il faut que 
les agresseurs comprenr.en % que la communaute international^' est determinde a 
leur barrer la route et ne tolerera plus la violation des normes edictees par 
la Charte de notre organisation £t les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l'Assemblee generate sur la question. 

ji f attitude do 1'agresseur, face a la fermete et i la determination de 
l'OTAN, nous conforte dans notre conviction que le langage du communique du 
9 fevrier est le seul qui soit de nature a contribuer a (i-fistauratiq-n de 

conditions favorables a la recherche d'une solution negociee et acceptable par 
toutes les parties a ce conflit. Cependant, le langage ne. suffit pas et 
1'experience le prouve largement et tragiquement helas : il faut agir et agir 
vite. 

Nous sommes convaincus que les dirigeants de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, qui ont demontre a plusieurs occasions par le passe leur 
bonne volonte et leur attachement a la paix, sont disposes a poursuivre les 
negociations et a rechercM#;® une solution a ce conflit qui soit conforme aux 
principes enonces par la Charte des Nations Unies et les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Quant a la partie serbe, si. <01le continue a parlor de 
negociations, force nous est de constater qu'elle ne le fait que pour gagner du 
temps et parachever sa politique de nettoyage ethhique et de conquetes 
territoriales. 
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k li.ljeure ou nous debattons dans cette enceinte et ou 1'attention du monde 
est retenue par la situation a Sarajevo, les populations civiles des villes de 
Srebrenica, Goradze, Tuzla, Zepa, Bihac et lours alentours, pourtant declares 
zones de securite, subissent, loin des cameras de la television, le meme 
encerclement et le meme acharr.cmer.t, 

La situation est particulierement critique a Bihac ou les lignes de defense 
bosniaques risqucht de s'effondrer a tout moment, sous une pression accrue des 
Serbes, dont 1'intention est d'occuper la ville et d'en exterminer la 
population. 

Nous pensons que la menace du recours a la force a Sarajevo doit etre 
etendue sur I'ensemble du territoire, et particulierement sur les cinq autres 
zones de securite ou les populations civiles continuent a subir des actes odieux 
du terrorisme serbe. 

Dans le communique rendu publi® .je 7 fevrier dernier, le Groupe de contact 
des pays membres de 1'Organisation de la Conference islamique a reaffirme la 
determination de l'OCI, au cas ou la communaute internationale faillirait a ses 
responsabilites morales, politiques et juridiques d'utilises: les frappes 
aeriennes contre les agresseurs, a lancer une campagne vigoureuse pour assurer a 
la Republique de Bosnic-r'erzcgovine I'exercice de son droit inherent de legitime 
defense, conformement a 1'Article 51 de la Charte. 

La delegation senegajjsi#*;/ qui soutient fexmement cette position, est 
d'avis que le Conseil de securite devrait clarifier le fait que 1'embargo sur 
les armes impose par la resolution 713 (1991) ne s'applique pas a la Republique 
de Bosnie-Herzegovine, et que les pays, agissant sur une base bilaterale ou 
multilateral^;* peuvent apporter Uhp assistance au pays Membre de notre 
organisation qui subit une agression, notamment par la fourniture d'armes 
defensives. 

Ceux qui s'agitent aujourd'hui pour entraver la mise en oeuvre des 
decisions de 1'OTAN devraieht demontrer leur credibilite en prouvant a la 
communaute internationale un engagement et une volonte reelle de trouver une 
solution ncgociee et pacifique a ce conflit. Nous considerons que ces pays 
devraient s'acquitter de leurs responsabilites internationales et utiliser leur 
influence aupXes de leurs allies serbes pour les amener a comprendre que 
1'acquisition de territoires par la force et l'epuration ethnique ne peuvent 
etre legitimees et recompensees. Le temps n'est plus a la formulation de bonnes 
intentions, mais a 1'action pour retablir la paix en Bosnie-Herzegovine et sa 
population dans ses droits. 
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De ce point de vue, nous langons un appel a communautt; -jfej'fcernat J r i&nalp 

pour qu'elle continue a faire preuve de vigilance et de fermete afin de dejouer 
toutes. Ics campagnes tendant a rompte 1'isolcment diplomatique et economique de 
la Serbie-Montenegro. Tant qu'une paix juste et durable ne sera pas instauree, 
cefc isolefnent devra etre maintenu, voire tenforce, tant qu'a fteigrade prevaudra 
la politique de contribution a l'agonie de la Bosnie-Herzegovine. 
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Si la menace militaire deJiKQTAN devait ouvrir la voie a de serieuses 
negociations de paix;*, il nous parait d' une extreme importance que, contrairement 
aux rencontres precedentes, celles-ci ne soient pas deviees du cadre de 
regleaient prevu par le Conseil de securite et l'Assemblee generale dans leurs 
resolutions pertinentes sur la question. A cette fin, les negociations devraient 
etre transferees a New York et placees sous la directe supervision du Conseil de 
securite. 

libs evenements de Sarajevo attaques qui se poursuivent a Bihac 

demontrent, s'il en etait encore besoin, la necessity de faire repondre de leurs 
actes devant la justice tous les responsables des crimes atroces commis depuis 
le debut de ce tragique conflit en Bosnie-Herzegovine, y compris ceux qui, sous 
les ordres de Belgrade, execuuent les actes les plus macabres de ce genocide. 

Dans cette perspective, les activites de la Commission d'enquete doivent se 
poursuivre, et de nouveaux efforts doivent etre deployes pour designer, un 
nouveau procureur determine a presenter, devant le Tribunal international deja 
cree, tous les criminels de guerre dont les actes auront ete clairement 
identifies sur le territoire de 1'ex-Yougoslavie. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1' anglais) : Je remercie ]||sf 
representant du Senegal des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant esfcle representant de la ColombiJ|£ Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. REY (Colombie) (interpretation de l'espagnol) : Je vous remercie> 
Monsieur le Presidenjij,- d'avoir convoque cette reunion. Je me rejouis de vous 
voir presider le Conseil de securite en une occasion aussi importantet 

Le Conseil de securite se reunit ici, aujourd'hui, pour mettre fin a 
l'oubli et au silence qui ; ep.febufpiif le massacre d' un peuple sans defense. Nous 
restons perplexes devant les actes barbares perpetres a l'encontre d'une nation 
et d'un Etat Membre de l f Organisation et devant jt^Jimpuissance de la communaute 
internationale a mettre un terme a cette situation. L'agression etrangere dont 
est vi crime la Bosr.i e-Herzegovine reclame la presence decisive des 
Nations Unies. La tragedie que vit sa population preoccupe tous les Etats 
Membres des Nations titties. C'est pourquoi Organisation nfe peut continuer 
d'assister les bras croises a ce conflit. 

Dans le pass6, nous avons vu comment les Nations Unies sont 1ntervenues 
militairement pour proteger les victimes de massacres. Nous avons vu aussi 
comment, dans d'autres regions, 1'Organisation a applique et maimenu des 
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sanctions pour cor.tri buer a la recherche d'une solution aux conflits dans ces 
regions. C'est pourquoi nous nous demandons pour quelle raison la communaute 
Internationale a tant tarde a recherchop les moycr.s d'empeche® le massacre dont 
sont actuellement victimes les musulmans de Bosnie. 

Nous avons ete temoins deu-Ova fagon dont ’.do securite s'est reuni 

a maintes reprises pour examiner la tragedie en Bosnie-Herzegovine et adopter 
d'innombrables resolutions et declarations presidentielles en reponse au 
conflit. Toutefois, en depit des mesures fermes prises par le Conseil — dont 
certaines ont ete adoptees conformement au Chapitre VII de la Charte —, les 
Nations Unies se sont malheureusement revelees incapables de defendre 
efficacement Hll peuple de Bosnie-Herzegovine. Nous rappelons que v 1'Article 24 de 
la Charte confere au Conseil de securite la responsabilite principale du 
mair.tier. de la paix et de la securite intorr.aui oral es. 

Dans le cas de la Bosnie-Herzegovine, il ne fait aucun doute que le Conseil 

doit assumer ses responsabilites sans plus tarder, afin o'empoche-r la repetition 

de massacres tels que celui commis le 5 fevrier contre la population civile sur 
Uh march;# de Sarajevo — temoignage de la barbarie serbe. 

La communaute internationale, qui n'a que trop longtemps tolere ce 
terrorisme, a le devoir moral et l'autofite juridique — lesquels lui ont ete 

conferes par les resolutions de l'Assemblee generale et du Conseil de securite — 

de mcttre fin a cette situation, et de reagir avec force a cette escalade 
vertigineuse de crimes commis contre un peuple sans defense. 

Les Nations Unies disposent a cet egard des moyens suffisants, tels que 
ceux stipules dans les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) du Conseil de 
securite, pour pouvoir agir avec fermete. Nous nous felicitous de la decision 
prise par le Conseil executif de l'OTAN et nous esperons que les conditions qui 
y sont enoncees seront respectees par les Serbes. 

En appuyant les resolutions 46/242, 47/121 et 48/88, la Colombie a 
reaffirme son appel e;n faveur du cessez-le-feu, du respect de 1'independence et 
de 1'integrity territoriale de la Republique de Bosnie-Herzegovine, de 
1'application des resolutions des Nations Unies, et du respect des droits de 
l'homme, ainsi que sa condemnation de la pratique du "nettoyage ethnique" et la 
necessite o' or. f i r: i r avec le terrorisme serbe. Nous avons egalement souscrit aux 
paragraphes 17 et 18 du dispositif de la resolution 48/88 du 20 decembre 1993. 

Respectueux des raecanismes de la Charte des Nations Unies et de Xst pratique 
en vigueur a 1'Organisation, nous louons les efforts et la courageuse mission 
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accomplis par la FORPRONU. Nous prions ir.stammer'.t le Cor,soil d'appliquer les 
resolutions adoptees et demandons a la communaute internationale d'etre 
sol i dai re d' ur, peuple victime d' une epouvantable tragedie. La communaute 
internationale ne peut rester silencieuse face a ce conflit et a ses 
regrettables consequences pour la coexistence pacifique des peuples. 

Si nous langons un appel pour que 1'Organisation agisse de maniere 
efficace, nous demandons egalement aux parties au conflit d' enf reprer.dre un 
veritable rapprochement et de s'engager a parvenir a une solution pacifique, 
durable et juste. La record 1 i ad on de peuples qui ont coexiste pendant des 
generations, le respect pour la vie, le pluralisme et la diversity ethnique, 
religieuse et culturdlle doivent devenif la priorite. Ceux qui s'emploient 
actuellement a repandre la desolation et la terreur ont la responsabilite de 
songer aux generations futures. 

Trouver les moyens rationnels qui permettront d'arriver a une solution 
pacifique et permanente appuyee par la commur.aurd .internati onal e doit cure notre 
contribution a la mise en place d'un Etat capable de devenir un modele de 
tolerance, de pluralisme et de democratic, 

Aujourd'hui, nous voudrions demander aux parties au conflit en Bosnie- 
Herzegovine d'amorcer un processus de reconciliation qui respecte les interets 
des victimes, et inviter les Nations Unies, le Conseil de securite et la 
communaute internationale eh general a prendre des mesures concretes et 
efficaces qui contribueront a mettre fin aux hostilites et au massacre. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie 1e 
representant de la Colombie des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant es^;'|^ representant de la Finlande. Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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soit permis d'emblee de dire combien ma delegation est reconnaissante d'avoir 
ete autorisee a prendre la parole devant ,1® ConsOil de securite sur cette tres 
importante question dont il est saisi aujourd'hui. 

Gouvernement finlandais a suivi 1' evolution de ; ia situation dans X.$e 
Republique de Bosnie-Herzegovine avec une grande preoccupation. Le bombardement 
tragique et atroce de la population civile a Sarajevo souligne la necessity de 
mettre enfin un terme au carnage insense qui dure deja depuis deux ans. 

A notre avis^.1^' objeetif des efforts internationaux dans cette crise 
demeure inchange : un reglement de paix negocie entre les parties, qu'il faut- 
obtenir avec 1* appui total et actif des Nations Unies et d'autres instances 
internationales. La violence contre les civils doit cesser. L'assistance 
humanitaire doit pouvoir parvenir aux populations en toutes circonstances. Sour 
permettre aux Nations Unies d'accomplir leur mission et pour preserver leur 
credibility, il faut accroitre la pression sur les parties et, en particulier, 
celles qui sont responsables de la violence. 

Dans ce contexte, JtS. jpjajjsnde se felieite de ce que'/Ji^ Organisation du 
Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) soit disposee a appuyer les efforts des 
Nations Unies, conformemeht a la demande du Secretaire general et des objectifs 
fixes par le Conseil de securite. 

Toutefois, lorsqu'on a recours aux moyens mi&itafcifs, existe toujours un 
risque de propagation du conflit et d'intensification des hostilites. Sous un 
angle militairS, ce type de situation pourrait etre tres difficile a maitriser. 
Cela accroitrait egalement les risques auxquels sont exposes les personnels des 
Nations Unies et des agences de secours humanitai£;0 ainsi que la population 
civile. Par consequent, on ne doit faire usage de la force qu'en tout dernier 
recours. 

L'escalade de la crise peut encore etre evitee. Les parties concernees 
doivent maintenant s'abstenir de tout acte susceptible d'aggraver la situation. 
Elies doivent respecter pleinement 1'accord de cessez-le-feu entre en vigueur le 
10 fevrJ,er> et placer, sans retard, toutes leurs armes lpurdes deployees a 
l'interieur et aux alentours de Sarajevo sous le controle de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) , ou les retirer. Nous esperor.s que, 
conscientes de la determination de la communaute internationale, les parties 
seront a present amenees a tirer les conclusions qui s'imposettji'. De la sprte, la 
crise pourrait etre reglee sans recours a la force militaire. 
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Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : L'orateur suivant est le 
representant de la Belgique. Je 1'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa dec! ararion. 

M. NOTERDAEME (Belgique) : Monsieur le President, permettez-moi de 
vous saluer avec beaucoup de symparrrie dans votre capacite de President du 
Conseil de securite, et de remercier, en meme temps, votre predecesseur, 

1'Ambassadeur de la Republique tcheque, pour le bob travail qu'il a accompli au 
mois de janvier. 

Les ministres des affatfcffs etrangeres de 1'Union europeenne ont exprinid, 
le lundi 7 fevrier 1994, leur indignation a la suite des bombardements 
particulierement meurtriers qui ont; frappe a nouveau la population civile de 
Sarajevo. Ils ont, a cette occasion, soutenu la convocation, dans les plus brefs 
delais, d'tifie reunion du Conseil de l'Atlantique Nord afin de mettre en oeuvre, 
en concertation avec le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies, 
tous les moyens necessaires, y compris I?usage dp la force aerienne/ pour 
obtenir la levee immediate du siege de Sarajevo. 

En reponse a la^^pttre de notre Secretaire general, : %B Conseil Atlantique a 
adopte, le 9 fevrier dernier, une decision permettant a ses membres, agissant 
dans le cadre de l'OTAN et a la demande de 1'CNU, d'utiliser la frappe aer.icine 
dans le but de mettre fin a 1'usage indiscrimine des batteries d'artillerie et 
de contribuer a la demilitarisation de Sarajevo. La legalite internationale de 
cette decision est indiscutable. Elle s'inscrit clairement dans le cadre des 
resolutions 824 (1993), 836 (1993) et 844 (1993) du Conseil de securite1-HSr 
outre, elle s'adresse de maniere equilibree a toutes les parties puisqu'elle 
concerne indistinctement toutes les armes lourdes. EKfin/ ifelie menage uii delai 
de reflexion et d'execution aux parties qui, en souscrivant entierement a la 
mise en oeuvre des mesures reclamees, disposent in fine de la faculte d'eviter 
1'usage de la force aerienne. 

Seule cependant une execution complete de ces mesures permettrait d'eviter 
le recours effectif a la force aerienne : un simple debut d'execution ou une 
mise en oeuvre partielle s'avereraient, des lors r insuffisants. En effet, ils 
temoigneraient d'un manque de volonte des parties de renoncer une fois pour 
toutes aux massacres de civils, tels que celui survenu le 5 fevrier. Nous 
tenons, d'autre part, a souligner 1'importance primordiale que nous attachons au 
respect de la securite et de la liberte de mouvement du personnel humanitaire igt 
militaire deploye par les Nations Unies sur le territoire de 1'ex-Yougoslavie. 
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Dans la situation part:culierer.ent critique que nous traversons, nous 
trouvons cependant aussi une raison d'esperer : elle reside dans le fait 
essentiel quo les negociations se poursuivelifc.-^nitre les parties et avec l'appui 
de pays desireux de contribuer a un reglement pacifique de la crise. 

Lsat communauts§;;Jmternationai’;e ne pouvait plus rester sans reaction devant 
les massacres repetes de civils innocents en violation flagrante de toutes les 
decisions des Nations Unies. Les mesures envisagees par 1' Ur.ior. ctropeenr.c et* 
l'OTAN, en etroite coordination et cooperation avec notre Secretaire general et 
sous 1'autorite des resolutions pertine&tes du Conseil de securite, visent a 
permettre enfin la conclusion d'un cessez-le-feu conduisant a la 
demilitarisation de Sarajevo et a sa mise sous administration Internationale. 
Nous sommes, en effete persuades que la levee du siege de Sarajevo constitue un 
premier pas vers le reglement politique auquel 1' Ur.ior. europeer.no encourage 
inlassablement les parties depuis plus de deux ans. 

En conclusion, mon pays fait sien et reitere aux parties l'appel pressant 
qui leur est adresse pour qu'elles se conforment enfin a l'attente et aux 
injorctn or.s de la communaute internationale. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de la Belgique des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est le representant de l'Arabie saoudite, Je 1'invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration, 

M. ALLAGANY (Arabie saoudite) (interpretation de l'arabe) : Monsieur 
le President, permettez-moi, d'emblee, de vous presenter mes sinceres 
felicitations a 1'occasion de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours. Je voudrais egalement remercier votre 
predecesseur, 1'Ambassadeur Kovanda, Representant permanent de la Republique 
tcheque, des efforts qu' .11 a deployes durant sa presidence du Conseil le mois 
dernier. 

Une f'o.:,jS de plus, 1|jsS ConsdiJ de securite est saisi de^^t situation tragique 
qui se deteriore en Bosnie-Herzegovine, cette fois dans le contexte de nouveaux 
evenemer.ts graves. L'examen de cette question par le Conseil- de securite 
aujourd'hui, a la lumiere de ces evenements, met en jeu sa credibility et, en 
particulier, la justice de l'ordre international moderne, qui est cense 
rechercher la legitimite internationale et 1'engagement de 1'ensemble de la 
communaute internationale a recourir aux mesures de securite collective prevues 
par la Charte de cette organisation internationale afin de proteger les Etats 
les plus faibSes qui sont victimes d'actes d'agression et d'elimination* 
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Nous sommes profondement attristes par le fait que ce systeme a ete 
incapable jusqu'a present de faire face a 1'agression contre la Bosnie- 
HerzegovdrisS*- *H$sat Membre de notxp organisation* Le Royaume d'Arabie saoudite 
a deja prevenu que si l'on ne s'attaque pas a cette crise conformement aux 
principes et objectifs fondamentaux du nouvel ordre mondial, eelui-ci perdra 
toute credibility et efficacite. II nous appartient done aujourd'hui de faire en 
sorte que le role des Nations Uni.cs passe de la simple gestipr, des crises et du 
maintien de la paix a une participation positive et efficace au retablissement 
de la paix. 

La communaute internationale a ete horrifiee et profondement attristee par 
la Hpuvelle du bombardemeiif: du marcli§ricentral de Sarajevo, qui a coute la vie a 
un grand nombre de personnes, principalement des personnes agees et des enfants. 
Ce carnage a ete suivi d'une autre attaque centre certaines villes declarees 
"zones de securite" par une resolution du Conseil de securite. Ces actes odieux, 
qui constituent ipSf eux-memes un affront a la conscience du monde, ant amend le 
Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, a demander, en vertu des 
paragraphes 5, 9 et 10 du dispositif de la resolution 836 (1993) du Conseil de 
securite, 1'autorisation pour qu'on se prepare d'urgence a recourir a des 
frappes aerienhes afaji d'empecher de nouvelles attaques de ce genre. 

Dans une certaine mesure, (^Organisation du Traite de (J^Atlantique Nord 
(OTAN) a repondu a cette demande, mais nous demeurons etonnes par 1'attaque 
brutale menee depuis trois jours par les forces serbes contre la ville de Bihac, 
une des regions declarees "zones de securite" par la resolution 824 (1993) du 
Conseil de securite. En outre, cette ville est deja assiegee depuis 22 mois, et 
les lignes de defense bosniaques sont serieusement menacees du fait de 1'immense 
avantage militaire dont jouissent les Serbes grace a 1'embargo sur les armes 
impose a la Bosnie-Herzegovine contre les musulmans. Les forces serbes ont 
profite de ce que 1'attention du monde etait fixee sur Sarajevo pour attaquer 
d'autres parties de la Bosnie-Herzegovine et y poursuivre leur politique de 
"nettoyage ethnique" et de genocide. La plupart des regions attaquees font 
partie des regions concernees par les resolutions 824 (1993) et 836 (1993). 

Le terme de "genocide" est un terme moderne qui designe un crime ancien. 

Le genocide signifie 1'elimination et la destruction d'un groupe e^t^ique, 
religieux, racial ou national tout entier. Au XXe siecle, nous avons ete temoins 
des pratiques nazies; aujourd' hui* .r.ous assistons aux pratiques des forces 
serbes en Bosnie-Herzegovine. La poursuite du genocide declenche contre 
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le peuple de cette jeur.e Republique par les forces serbes, appuyees par la 
Serbie et le Montenegro, menace la communaute internationale en raison de ses 
graves consequences et constitue un probleme tres delicat pour les relations 
internationales presentes et futures. La tragedie en cours, qui a coute la vie a 
des milliers de persottnes' Jjianocentes et qui est responsable d'un grand nombre de 
personnes deplacees, qui vivaient pacifiquement dans ce pays, n'aurait pas eu 
lieu sans 1' ir.ertie de la communaute interfiationale, qui a permis aux forces 
d'agression de recolter les fruits de leur agression et de poursuivre impunement 
leur politique abominable de "nettoyage ethnique". 

Cette indecision est due a la position des Etats europeens, qui a fait 
obstacle a la pieine mise SRI oeuvre des resolutions de la Conference de Londres 
et du Plan Vance-Owen. II est toutefois surprenant, a notre avis, que lorsque la 
Croarie a fait 1'objet de 1'agression serbe, les l|ats europeens se sont 
immediatement ranges a ses cotes et l'ont aidee militairement, ce qui a 
contribue au succes des -efforts deployes sue le plan international pour arriver 
a un reglement pacifique en Croatie. 

Dire que ce qui se passe en BoSni/eHHerzegovine est une guerre civiiser a pour 
but d'essayer d'induire en erreur 1'opinion publique mondiale et de presenter 
les Serbes comme etant partie a uitfe' querelic interne. Ce qui se passe en Bosnie- 
Herzegovine est un acte flagrant d'agression appuye par des forces malefiques 
dont la phi'ftisophie est 1'heritage des Nazis diiSurope. Nous en appelons 
aujourd'hui aux Etats membres de l'OTAN — en particulier aux membres europeens — 
pour quhils rcexami rent a nouveau la situation acuuel le. Nous; Sfiterpretons la 
recente decision de l'OTAN comme un ultimatum adresse aux forces serbes pour 
qu'elles mettent fin a leur agression, et comme 1'affirmation selon laquelle les 
negociations sont le seul moyen de parvenir a un reglement pacifique. 

La guerre: d'agression qui fait rage aujourd'hui. en Bosnie-Herzegoviilji se 
deroule sur le sol europeen. L'histoire montre clairement que les guerres 
europeennes n'ont jamais ete des guerres limitees et que toute etincelle en 
Europe peut provoquer une conflagration illimitee. 

i® Consefi de securite a adopte plus de 40 resolutions relatives a la 
situation en Bosnie-Herzegovine. II est grand temps que le Conseil reexamine la 
situation et decide des mesures concretes qu'il doit prendre maintenant pour 
parvenir au reglement necessaire, en gardant a 1'esprit qu'aussi longtemps que 
les hostilites se poursuivront quelque part. £&• Bosnie-Herzegovin,^ aussi 
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longtemps qu'il y aura up agresseur et une victime de 1'agression/ tout 
reglement negocie auquel on pourrait parvenir ne sera juste et ne sera done pas 
durable. 

Nous esperons que l'histoire des guerres europeennes ne se repetera pas et 
quo la soluuion actueilement proposee ffl'engendrera pas o'autres conflits et 
guerres a l'avenir. Nous esperons egalement que la communaute internationale 
prendra dument en consideration, de Siani^ro serieuse et ratiohnelisyt les 
exigences de la Bosnie-Herzegovine, en affirmant que jamais plus la Bosnie- 
Herzegovine ne fera l'objet d'une politique d'agression et de "nettoyage 
ethnique", et en repondant aux exigences formulees par ce jeune Etat : avoir 
acces a la mer et pouvoir exercer son droit a la legiuime defense prdvu par la 
Charte. 

Depuis e debut, le Royaume d'Arabie saoudite, son peuple et son 
gouvernement ont ete aux cotes de la Republique de Bosnie-Herzegovine, fideles 
■#1p cela a leur position de principe. Mon pays a deja annpnce qu'il appuie les 
resolutions et les recommandations de la recente Conference de Londres, des 
Nations Cries et des negociations de Gondvo. 
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Dans ce contexte, Royaume d'Arabie saoudite s'est fonde sur une adhesion 
stricte a la legitimite internationale et au respect des principes du droit 
international. Le Royaume d'Arabie saoudite appelle la communaute ijifernationale 
a prendre rapidement toutes les mesures prevues dans la Charte des Nations Unies 
aux fins de la mise On oeuvre des resolutions du Conseil de securite adoptees eh. 
vertu du Chapitre VII, qui autorise le recours a la force pour obliger la partie 
serbe intransigeante a observer les regies de la legitimite Internationale. 

1/Arabie saoudite appelle egalement la communaute internationale a affirmer la 
necessite de la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite relatives 
aux zones de securite, notamment la resolution 836 (1993), qui accorde aux Etats 
Membres le droit de recourir aux frappes aeri cr.nes pour proteger les zones de 
securite, y compris Sarajevo, et a appuyer le Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine dans l'exercice de son droit de legitime defense, comme le prevoit 
1'Article 51 de la Charte des Nations Unies. 

Les d: spositions de la Charte sont dairies et lifts resol ut: ons 
internationales sont sans equivoque. Le Conseil de securite doit done assumer 
ses responsabilites et mettre fin a la tragedie humaine actfiielle que subit la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, qui met en peril la credibility de cette 
organisation international^ et celle du nouvel ordre international dans son 
ensemble. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de l'Arabie saoudite de ses paroles aimables a mon egard. 

L'orateur suivant es% tlS: representant du Soudan. Je' J»*4#vite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. YASSIN (Soudan) (interpretation <de l'arabe) : Permettez-moi, 
Monsieur le President, de vous exprimer mes remerciements pour nous avoir donne 
cette occasion de prendre la parole, devant le Conseil de securite. J'aimerais 
egalement vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois courant, qui est marque par des evenements importants et graves. Je suis 
convaincu que, sous votre direction competente, les travaux du Conseil 
aboutiront a des resultats logiques et positifs. Nous tenons aussi a feliciter 
le President du Conseil pour le mois dernier, le Representant permanent de la 
Republique tcheque, 1'Ambassadeur Karel Kovanda, qui s'est egalement acquitte 
avec talent des taches incombant a la presidence. 

La tragedie de la population musulmane de Rosn-ie constitue l'une des 
epreuves qui continueront de hanter la conscience du monde et demontreront 
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1'incapacity de la communaute i nterr.ar ior.al e a defendre les nobles principes et 
valeurs morales consacres dans la Charte de notre organisation internationale. 

La communaute i nterr.ari oral e a continue de traitor d'une question lice au sort 
de tout un peuple selon une politique de deux poids deux mesures. Ce peuple est 
menace d'extermination par suite de 1' "epuration euhfti quo", du recours aux camps 
de concentration et des humiliations subies, ainsi qu'en raison de 1'utilisation 
des pratiques nazies et fascistes que sont le viol systematique et d'autres 
actes tout aussi honteux. 

'J§# long silence observe par communaute? ;$nternation4l\#/ et 
particulierement par le Conseil de securite, et sa lenteur a mettre un terme a 
1'agression serbe orit permis aux agresseurs de mettre,#® oeuvre tous lours 
sinistres desseins a l'encontre de la population musulmane de la Bosnie, dont la 
faiblesse a ete aggravee par la communaute internationale, qui a prive cette 
population de son droit le plus elementaire de legitime defense et de son droit 
a la vie et qui l'a punie or. 1'empechant d'obtenir des armes, #ti vcrtu de la 
resolution 713 (1991) du Conseil de securite. 

Les Crimea revoltants cprismis les 4 et 5 fevfgjter par': ; j|es Serbes contre des 
citoyens sans defense de Dobrinja et Sarajevo, qui ont coute la vie a tant de 
personn.es et cause des blessures a des cer.tai nes d'autres, ont cru#Iiiement 
bouleverse la communaute internationale, qui a oblige ceux qui etaient demeures 
silencieux devant la poursuite des crimes serbes a passer a 1' action. Nous 
avions cru que cela dissuaderait l'agresseur. Mais nous constatons que cette 
action est egalement devenue prisonniere d'une etroite perception 
discriminatoire et de la preservation de divers interets, ce qui fait que cette 
actio® n'a pas ete a la hauteur des graves evenements survenus. 

Le lancement aux Serbes d'un ultimatum venant a echeance dans 10 jours leur 
a permis de recourir a diverses manoeuvres et faux-semblants. Ainsi/- ils ont 
d'abord declare un cessez-le-feu, pour ensuite proferer des menaces de 
represailles. Be plus, 1'ultimatum se limite a demander aux Serbes de retirer 
leur artillerie lourde, tout en appelant le Gouvernement bosniaque a deposer ses 
armes dans le cadre d'lija# demilitarisatibn .de Sarajevo. Ces mesures font des 
forces internationales un bouclier pour les forces serbes. Cela se traduit par 
le maintien du siege de Sarajevo par les Serbes, alors que ces derniers 
conservent leurs capacites militaires et bombardent Sarajevo et d'autres villes 
musulmanes de Bosnie avec les armes lourdes auxquelles person##: ne leur a 
demande de renoncer. 
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En m§me temps, certains souhaitent recompenser l'agresseur en abandonnant 
le principe de 1'inadmissibilite de 1'acquisition de territoires par la force et 
pn demandant au Gouverjiement bosniaque de fairs, les concessions necessaires pour 
apaiser l'agresseur. Le Soudan a toujours affirme son entiere sympathie pour la 
population musulmane de Bosnie., qui fait 1'ob jer de conspirations et d'une 
tentative d'extermination. Nous avons fait connaitre notre position en faveur de 
cette population, dont 1' i nforiur.e actuelle participe de sa croyance religieuse. 
Nous demandons a la communaute internationale et au Conseil de securite 
d'ecouter la voix de la conscience et de la justice et de renoncer a la 
selectivity et a la politique de deux poids deux mesures lorsqu'il est question 
de l'avenir d'uh.c population menacee d'extermination. 

Conformement aux responsabilites qui incombent au Soudan en sa qualite de 
Membre de l'ONU et en reponse a l'appel lance par 1'Organisation de la 
Conference islamique, j'ai l'honneur d'annoncer que le Soudan est pret a mettre 
des forces soudanaises a la disposition de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) en Bosnie-Herzegovine. Je voudrais egalement m'associer 
a ceux qui ont demande au Conseil de securite de suivre 1'exemple donjje par 
l'Assemblee generate et de lever 1'embargo sur les armes impose a la Bosnie, 
atir. qu'-0.1 le puisse exercer son droit de -legi rime defense 4ft. verttt de 
l'Article 51 de la Charte et ainsi satisfaire ses besoins en armes et recevoir 
dei.|paide de ses freres en vue de dissuader 1'agression serbe. 

Enfin, je ne peux qu'exprimer ma reconnaissance au Secretaire general^- 
M. Boutros Boutros-Ghali, pour sa courageuse initiative longtemps attendue. 
J'espere qu'il poursuivra cette initiative avec la volonte affirmee de sauver la 
vie d'innocents en Bosnie-Herzegovine^: 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant du Soudan de ses paroles aimables a mon egard. 

L'orateur suivant est le representant de l'lrlande. Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration- 

M. HAYES (Irlande) (interpretation de 1'anglais) : Permettez-moi 
d'abord. Monsieur le President, de vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Nous sommes certains que vous vous 
acquitterez avec competence de vos foncrions au cours du mois de fevrier. Je 
tiens aussi a remercier votre predecesseur, le Representant permanent de la 
Republique rcheque, 1'Ambassadeur Kovanda, de 1'excel lent travail qu'il a 
accompli dans l'exercice de ses fonctions durant le mois de janvier. 
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Le Gouvernement'.ifslandais condamne vigoureusemen^Cactes de V§3sSLence 
cruels et barbares commis contre la population de Sarajevo, qui se poursuivent 
depuis pres de deux ans. Ces actes, pour lesquels aucune justification jjjp- peut 
etre avancee et ne sera acceptee, ont pour objectif de tuer, de mutiler et de 
demoraliser la populatiOii. civile de cette ville assiegee. 
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IMs attaques systematiques et irapitoyables contri^a population de Sarajevo 
par les armes lourdes, les mortiers et les balles des tireurs embusques ont fait 
payer un prix fort a la population de cette vi.lle. II est difficile d'evaluer 
les pertes avec precision, mais selon certaines estimations, le nombre de morts 
s' eleverair a 10 500 personr.es et celui des blesses a 58 000 a Sarajevo. 

La mort et les souffrances qui ont meurtri Sarajevo ont de nouveau connu 
tine, hausse avec la tuerie barbare du marche central le 5 fcvrier au cours de 
laquelle 68 personnes ont peri et nombre d'autres ont ete estropiees ou 
grievement blessees. 

Devant le siege et les bombardements continus de Sarajevo, le Secretaire 
general a estime que ; les attaques au mort.ier centre les cibles ci vilcs a 
Sarajevo, tout au moins celle consideree par les Nations Unies comme etant 
1'oeuvre des forces serbes de Bosnie, ont rendu necessaire de preparer d'urgence 
le recours aux frappes aeriennes pour empecher des attaques ulterieures. Aussi, 
il a demande au Secretaire general de 1'Organisation du Traite de l'Atlantique 
Nord (OTAN) d'obtenir des que possible une decision du Conseil de l'Atlantique 
Nord autorisant le commandant en chef du commar.dement sud de l'OTAN de lancer 
des frappes aeriennes, a la demande des Nations Unies, contre des positions 
d'ar:illerie ou de mortier dans ou autour de Sarajevo considerees par la Force 
de Protection des Nations Unies (FORPRONU) comme responsables d'attaques contre 
des cibles civiles dans cette vi1le. 

Le Conseil des ministres de 1'Union europeenne, lors de sa reunion du 
7 fevrier a Bruxelles, a condamne le bombardement brutal de civils a Sarajevo. 

A la lumiere des resolutions pertinentes du Conseil de securite et de la demande 
du Secretaire general, les ministres ont appuye tano prompte reunion du Conseil 
de l'Atlantique Nord en vue d'examiner les mesures a prendre pour la levee 
immediate du siege de Sarajevo. 

Les decisions du Conseil de l'Atlantique Nord prises mercredi passe 
indiquent. clairement que la communaute internationale ne peut pas tolerer et : tt# 
tolerera pas le siege et le bombardement d'une ville sans defense. Le 
Gouvernement irlandais lance un appel a toutes les parties pour qu'elles 
respectent le cessez-le-feu a Sarajevo et se conforment totalement aux demandes 
de jpfetrait des armes lourdes ou de lour regroupement sous controle de la 
FORPRONU. Les mesures prises par la communaute internationale la semaine 
defniere visehji a contribuer a la realisation des objectifs fondamentaux de 









HH/17 


S/PV.3336 (Reprise 2) 
- 207 - 


M. Hayes (Irlande) 

1'etablissemeht d'yaa cessez-le-feu, de la demilitarisation de Sarajevo et de sa 
mise sous controle international. II s'agit la d'une etape initiale vers 
1'achievement d' un rcglement politique soutenu par l' tinipii europeehne. 

Dans ce contexte, le Gouvernement irlandais estime que la communaute 
Internationale devrait intensifier ses efforts pour atteindre trois objectifs 
principaux : maintenir et developper la recherche d'une solution pacifique au 
diffestagnd sur la base du Plan de paix de ii'Unisn europeenne; empecher 
1'elargissement du conflit; et assurer la fourniture et la livraison de l'aide 
humanitaire aux victimes. 

Le Gouvernement irlandais espere que, meme a cette etape tardive, les 
parties au conflit, en particulier ’les Serbes de Bosnie, se rendront compte 
combien il est futile de vouloir continuer la guerre et retourneront a la table 
des negociations, resolues a parvenir a une solution negociee. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de 1'Irlande pour les paroles aimables qu'il m'a adressees. 

Conformement a la decision deja prise precedemment a cette seance, j'invite 
maifei-enant 1'Ambassadeur Dragomir Djokic a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration . 

M. DJOKIC (interpretation de 1:* anglais) : La brutalite du massacre du 
5 fevrier de civils innocents sur la place du marche de Sarajevo a 
douloureusement demontre une nouvelle fois la necessity d'aboutir d'urgence a 
une solution politique de la guerre civile et ethnique en Bosnie-Herzegovine. 

Le Gouvernement de la Republique federative de Yougoslavie a appris avec 
consternation et horreur, la nouvelle de ce massacre et a vigoureusement 
condamne cet acte terroriste. Ceux qui ont ete tues ou blesses a Sarajevo ont 
ete non pas des victimes de guerre mais des victimes de criminels de guerre. 

Cet acte si lache, qui a consrerr.e tous ceux qui cherchent veritablement a 
realiser la paix dans 1'ex-Bosnie-Herzegovine, exige une enquete energique et 
impartiale afin que les auteurs de cet acte horrible soient immodiaucmeht 
traduits en justice. 

lie Gouvernement yougj^lave a appele tous ceux qui sont engages dan# 
processus de paix a ne permettre aucune manipulation politique ou mediatique de 
cet evenement tragique et a faire tous ; -.l'es efforts possibles pour empecher tout 
blocage du processus de paix et faire preuve de perseverance et de resolution 
dans leurs efforts afin d' aboutir a une paix juste et durable dans-ex-Bosnie- 
Herzegovine. Malheureusement, au lieu de considerer ce qui peut etre fait en 
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Bogale-Herzegovine afin de donner un elan decisif au processus de paix, certains 
pays ont exploite cet evenement pour promouvoir leurs propres objectifs 
politiques et de propagande. 

La reunion d'aujourd'hui du Conseil de securite se tient a un moment ou 
quelques acteurs internationaux importants ont opte pourr-l? usage de la force 
comme moyen de pression sur l'une des parties du conflit en Bosnie-Herzegovine, 
au> ijLeu d'encourager' les trois parties a realises ensemble la paix par Le biais 
de negociations. La recente decision du Conseil de 1'Organisation du Traite de 
l'Atlantique Nord (OTAN), qui est politiquement et militairement imprudente, 
pourrait avoir des consequences graves sur le terrain qui aggraveront sans aucun 
doute la situation deja complexe en Bosr.i c-Herzegcvi r.e. II est tres peu probable 
que la decision du recours aux frappes aeriennes contre l'une quelconque — je 
repete "contre l r une quelconque" — des trois parties au conflit eft Bosnie- 
Herzegovine puisse contribuer a la recherche d'un reglement politique durable. 
Aussi, mon pays s'oppose vigoureusement a ui3# telle decision,. II s'agit la 
neanmoins d'une autre erreur dans la serie des graves erreurs commises par la 
communaute internationale dans son approche de la crise yougoslave qui, comme 
beaucoup le comprennent de plus en plus, a commence avec la reconnaissance 
prematuree de certaines ex-republiques yougoslaves. 

La decision de l'OTAN n'a fait que rendre les perspectives d'une solution a 
la crise plus incertaines et plus sombres. Nous pen-sons que le Conseil de 
securite devrait examiner avec beaucoup de soin et de retenue la presente 
situation etant pleiaetnent conscient de sa gravite et de sa complexity. 

II est clair que la decision du Conseil de l'OTAN ne s':nscrit pas dans le 
cadre des resolutions pertinetites du Conseil de securite autorisant; les frappes 
aeriennes. Aussi, toute tentative de mener des frappes aeriennes sur la base de 
cette decision constituera un 'engagement direct dans la guerre civile aux cotes 
d'une partie. 

Si l'objectif authentique qu'on poursu$& est la paiifc en Bosnie-Herzegovine, 
1'usage de la force ne peut alors pas etre un instrument a cette fin. L'usage de 
la force est extremement dangereux dans les circonstances a cruel les eh Bos.rie- 
Herzegovine. Ceux qui en sont partisans porteront la responsabilite de ses 
consequences inevitables et du debordement possible du conflit. 
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De& .%e debut de?;S^ crise, la Republique federative de Youg<5^Jtavie a ete 
fermement convaincue qu'il n'existait pas d'alternative a un reglement politique 
d'ensemble. Ce reglement ®te. peut etre obtehu que par des negociations entire. les 
trois peuples constituant la Bosnie-Herzegovine — les Serbes, les Musulmans et 
les Croates. Le Gcuverr.emer.r yougoslave est pret a accepter toute solution 
politique a laquelle parviendront ces parties. Nous pensons egalement que la 
responsabilite a cet egard incombe au premier chef a la communaute 
internationale, et en particulier a 1'Organisation des Nations Unies, y compris 
au Conseil de securite, qui devraient faire tout leur possible pour contribuer a 
un reglement politique et encourager les parties bosniaques a emprunter la voie 
de la paix. 

II y a seulement deux semaines, M. Stoltenberg, Copresident de la 
Conference internationale, a informe les membres du Conseil de l'etat acruel des 
negociations de paix. II a souligne que les parties concernees etaient proches 
d' accord final et que des elements tres importants des accords de paix 
avaient ete acceptes. II a egalement signale 1'existence de certains obstacles 
mais, d'apres sa declaration.^ 11 or air manifeste que deux parties etaient. pretes 
a signer les accords de paix. Malheureusement, la troisieme partie, a savoir les 
musulmans de Bosnie, a choisi de poursuivre la guerre, et elle pose constamment 
de nouvelles conditions afin de faire obstruction a la conclusion de 1'accord de 
paix. Pendant des mois, la partie musulmane a rejete tous les projets de 

paix que les Copresidents estimaient justes et raisonnables. Ils ont 
rnaIh.pureusement ete encourages dans cette voie par des elements inf 1 uer.rs de la 
communaute internationale, qui sont mus par des motifs inavoues et soucieux de 
preserver leurs propres interets strategiques. II est manifeste que cette 
attitude a conduit la partie musulmane a penser qu'une intervention militaire 
etrangef# ift Bosnie-Herzegovine se preparait. 

En revanche, les Serbes de Bosnie, qui ont prouve qu'ils etaient prets a 
accepter un compromis viable en faisant de nombreuses concessions, ont 
constamment fait l'objet de pressions et de menaces. 

Compte tenu de cette situation, la Yougos'. avi c s'attend a ce que la 
communaute internationale explique clairement a la partie musulmane qu'elle a 
tout a perdre si elle persiste a choisir la guerre. Ma1heurcusemont, au lied de 
convaincre la partie musulmane de se ranger a la proposition de paix, nous 
sommes ccr.froutes au fait que certains pays inf 1 uer.rs sont maintenant prets a 
recourir a la force, mettant ainsi en danger les resultats des negociations 
obtenus jusqu'a present. 
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La Republique federative de Yougoslavie confiiiuera, comme l'a fait 

jusqu'a present, a contribuer pleinement au processus de paix et aux efforts 
visant a metbre fin a la guerre dans 1'ex-Bosnio-Herzegovine. Bieii qu'elle ne 
soit pas partie a la guerre civile en Bosnie-Herzegovine, la Republique 
federative de Yougoslavie n'epargnera aucun effort pour aider a remedier a la 
situation actuelle et a trouver une solution juste et durable fondee sur les 
int4.rd.ts; et les droits legitimes de tous les peuples de Bosnie-Herzegovine. 

Les membres du Conseil sont conscients des efforts que dep". oi o la 
Republique federative de Yougoslavie au sein de la Conference; .Internationale sur 
1'ex-Yougoslavie a Geneve et de son ferme attachement a la paix, malgre les 
sanctions cruelles et inhumaines qui lui ont ete injustement imposees. 

Le Gouvernement yougoslave souhaite reiterer son ferme appui aux 
negociations en cours a Geneve et prie installment la communaute Internationale, 

1'Organisation des Nations Unies et le Conseil de securite de reiterer leur 
appui a la settle solution possible au conflit de Bosnie-Herzegovine — ufi.4 
solution realisee par des moyens politiques. 

Par consequent, au li#n de proferer des menaces et des ttl.timat'tftns., 
serait plus utile, notamment pour ceux qui peuvent exercer une grande influence 
sur certaines des parties bosniaques, de les aider a mettre fin au cauchemar 
dans lequel elles ont ete precipitees. Une fois qu'on appuie sur la gachette, il 
est difficile de s'arreter. Si cela etait le cas, le Conseii-iLy aurait 
certainement sa part de responsabilite. 

A propos de certaines des declarations faites pendant ce debat, ma 
delegation voudrait faire les observations suivantes. 

Nous rejetons cat6goriquemeuS£allegations .msi||f#t!tenti4nnees, partiales, 
injustifiees et infondees portees contre la Republique federative de Yougoslavie 
par certaines delegations. II est particulierement troublant que certaines 
d'entre elles soient allees jusqu'a accuser, sans la moindre reserve, la partie 
serbe bosniaque du massacre tragique de civils innocents sur le marche de 
Sarajevo, le 5 fevrier. II est en effet surprenant que ces delegations soient si 
certaines de lours conclusions alors qu'on sait hien que les representants de la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) a Sarajevo ont dit expressement 
dans lours declarations officielles que, jusqu'a present, tl r.'avair pas ete 
possible de determiner quelle etait la partie responsable de cette tragedie. Ces 
declarations et les conclusions d'un certain r.ombre d'experts etrangers, ainsi 
que yougoslaves, indiquent que la partie serbe bosniaque n'a pas commis cet acte 
criminel et tragique et ne pouvait pas 31 avoir commis. 
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Les delegations qui ont decide de presenter des allegations non corroborees 
ong;* par leurs positions partiales, devoile leurs veritables intentions, qui 
ne sor.t pas d'aboutir a uit reglement pacifique juste et durable Bosnie- 
Herzegovine. Elies essaient a 1'evidence d'utiliser cet evenement tragique comme 
pretexte a une intervention militaite etrangere contre 1 t ur.e des parties a la 
guerre civile. De telles positions ne contribuent pas aux efforts visant a 
mettre un terme a la guerSB. etbpique et civile en Bosnie-Herzegovine : au 
contraire, elles attisent encore davantage les feux de la guerre, dont les 
consequences sont de plus Bn plus ressentics par la population innocente. 

Ce n'est pas par des accusations partisanes, ni par des demandes 
irrationnelles, ni par des demandes deraisonnables de lever 1'embargo sur les 
armes contre l'une des parties, ni par 1'escalade des activites militaires en 
Bosnie-Herzegovine que !•'on pourra retablir la paix dans ce pays. La seule 
solution possible est et doit etre une solution politique. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : L'orateur suivant est IB 
representant de 1'Ukraine. Je 1'invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. KHANDOGY (Ukraine) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d'abord vous fclicitor de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de fevrier. La delegation 
ukrainterne est certaine que votre experience et vos qualites remarquables de 
diplomate vous aideront a trouver une solution sage et effective au probleme 
dont nous sommes saisis aujourd'hui. Par votre intermediaire, je voudrais 
exprimer notre gratitude a votre predecesseur, le Representant permanent de la 
Republique tcheque aupres de 1'Organisation des Nations Uri.i es, 1' Ambassadeur 
Karel Kovanda, pour la maniere excellente dont il s'est acquitte de sa tache au 
mois de janvier. 

II est inutile de souligner 1'importance de la question a l'examen et la 
responsabilite qui incombe aux membres du Conseil s'agissant des resultats de 
cette discussion. Cela a ete amplement demontre dans les nombreuses declarations 
pronpncees dans cette salle. 

S'adressant au Conseil il y a plus de six mois, le representant de 
1'Ukraine a et. 1 a possibility o' exprimer sa profonde preoccupation au sujet de 
cette guerre fratricide insensee qui fait chaque jour de nouvelles victimes et 
cause de nouvelles souffrances et de nouvelles destructions. Malheureusement, la 
situation en Bosnie-Herzegovine s'est encore deterioree. 
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C'est avec indignation et une vive emotion que la communaute internationale 
a appris l'acte terroriste qui a fait des dizaines de morts et de blesses parmi 
la population civile, ir.nocer.te /Ip § fevrier au centre de Sarajevo. Le 
Gouvernement et le peuple de 1'Ukraine ont energiquement condamne cet acte 
barbare et inhumain commis alors que les parties concernees s'employaiopt 
activement a trouver le moyen de regler ce conflit sanglant, 

Du fait de cette provocation^ situation dans Balkans a atteiiit un 
point critique. Une grande partie de 1'opinion publique mondiale pense que le 
seul moyen d'assurer la securite de la population civile de Sarajevo et des 
autres regions de Bosnie-Herzegovine est d'avoir recours a des frappes aeriennes 
contre les positions serbes de Rosrd e. La recente decision du Cor.se.id de 
l'Atlantique Nord de 1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) 
reflete cette position. 

Nous ne pouvons que comprendre les sentiments qui ont dicte cette demarche, 
et nous estimons que la decision de l'OTAN est un autre, element important des 
efforts internationaux entrepris pour resoudre la crise yougoslave, efforts qui, 
dans certaines circonstances, pourraient donner des resultats positifs. 

Toutefois, if dfaut etre bien conscient des eventuelles consequences 
negatives d' une telle mesure. Nul doute qu'en 1'occurrence la situation sur to.us 
les fronts en Bosnie-Herzegovine s'en trouverait considerablement aggravee. Cela 
eh.trainerait de nouvell es souffrances et de nouvelles pertes en vies humaines, 
notamment parmi la population civile de ce pays. En outre, cela ne manquerait 
pas de compromettre, 1'acheminement de l'aide humanitaire internationale,., qui est 
devenue le seul moyen de subsistance pour la majorite de la population. 

L' Ukraine, qui fourn|^; un contingent u&J.itaire a la Force de protectidh: des 
Nations Unies (FORPRONU) pour le secteur de Sarajevo, ne peut qu'exprimer sa 
grave preoccupation a l'idee qu'en cas de frappes aeridnnes, memesOjl^-mitees, la 
FORPRONU pourrait devenir la cible de tirs de represailles par les commandants 
extremisues des forces serbes sur le terrain. Les Nations Unies pourraient alors 
se retrouver impliquees dans un veritable affrontement arme aux consequences 
militaires et politiques imprevisibles, non seulemont pour la region, mais pour 
le monde entier. 

L' Ukraine Conse|,^, de securite de demander a nouveau categoriquement 

aux parties en guerre de mettre immediatement fin a leurs operations militaires, 
d' i|jtensifier les negociations et de tout faire pour empecher 1'escalade du 
conflit arme et eviter qu'il ne se propage dans les Balkans par suite des 
evdnefients tragiques survenus a Sarajevo le 5 fevrier. 
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Nous demandons aussi a cet egard aux membres du Consei&.ide securite de ne 
pas se laisser guider par leurs emotions et d'adopter la seule decision juste 
qui devrait permettre de sortir de la situation actitelle. 

Ma delegation voudrait souligner que nous n'ecartons pas la possibility 
d'employer tous les moyens ndeessaires, y compris la force, quand nous sommes 
confrontes a des actes hostiles deliberes contre des zones ou sont deployes des 
contingents des Nations Unies, et lorsque nous n'avons pas d'autre choix pour 
arreter le massacre de populations innocentes, parmi lesquelles des personnes 
agees et des enfants. 

Mais nous ne devons prendre de telles mesures qu'a la suite d'une decision 
clairement exprimee par la communaute Internationale, c'est-a-dire du Conseil de 
securite, et non pas parce qu'un Etat l'a individuellement decide. La gravite de 
la question exige qu'eri i' occurrence on recoure a toutes- les procedures 
pertinentes conformes a la Charte des Nations Unies pour reaffirmer une fois 
encore les resolutions anterieures du Conseil de securite sur la situation 
complexe en Bosnie-Herzegovine. 

L' Ukraine est d'avis qu'une Solut: on viable de la c^ise pourrait r§#”-±d#;f 
dans un accord effectif de cessez-le-feu entre les parties en guerre et la mise 
sous controle de la FORPRONU de leurs armes lourdes/- retrait des unites 
serbes de Sarajevo et la releve de leurs positions par la Force de protection 
des Nations Unies. La demilitarisation de Sarajevo et l'exercice d'un controle 
administratif de la ville par les Nations Unies mettraient fin aux absurdes 
effusions de sang et serviraient de point de depart a 1'etablissemSiif d'une paix 
durable dans la region. 

Nous sommes satisfaits de vol,® que la majorite des membres du Consi§j|$», de 
securite estiment que la poursuite et 1'intensification du processus de paix 
dans les Balkans est ur.e condition indispensable au roglement du conflit en 
Bosnie-Herzegovine. 

Pour ma deiiggation, j;js moment est venu d'examiner serieusement la question 
de l'efficacite de sanctions economiques contre la Republique federative de 
Yougoslavie pour pallier aux consequences iiefastes du regime de sanctions sur 
l'economie de pays tiers, conformement a 1'Article 50 de la Charte des 
Nations Unies. 

Enfin, la delegation de 1'Ukraine voudrait assurer les membres du Conseil 
et toutes les parties interessees que le continggttt Ukrainian, qui s'acquitte 
de sa mission humanitaire en protegeant les zones de securite en Bosnie- 
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Herzegovine, continuera d'apporter sa contribution pour que cesse 1'affrontement 
arme dans la region. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie. lb 
representant de 1'Ukraine des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant es§L$.#-representant du Portugal. Je-^invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. CATARINO (Portugal) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President, qu'il me soit tout d'abord permis de vous feliciter pour la fagon 
dont vous dirigez les travaux du Conseil pendant ce mois de fevrier. Je voudrais 
aussi faire mes compliments a 1'Ambassadeur Kovanda pour la fagon dont il a 
preside le Conseil en janvier. 

Jj*incident tragique du marche de Sarajevo nous fait prendre davantage 
conscience de l'horreur de la guerre qui, depuis deux ans fait rage en Bosnie- 
Herzegovine, et des terribles souffrances de la population civile. Il faut 
absolument interrompre ce cycle absurde de guerre.,; et les parties au conflit 
doivent comprendre que la poursuite de la guerre et de la violence est 
inadmissible. 

Le Portugal a activement appuye les efforts deployes par la communaute 
Internationale pour amortir les consequences des combats et aider les parties a 
parvenir a un reglement negocie. Au sein de 1'Union europeenne, nous avons donne 
tout notre appui aux efforts diplomatiques entrepris par les Copresidents du 
Comite directeur de la Conference internationale sur 1'ex-Yougoslavie, et nous 
continuerons de le faire. 

Nous pensons que c'est dans le Plan d'action europeen, qui a ete presente 
aux parties a Geneve et dont les principes de base ont ete acceptes par elles, 
que se trouve la clef du reglement du conflit. Nous langons un appel aux parties 
afifj qu'biles poursuivent resolument leur objectif initial de paix et qu'elles 
fassent preuve de la souplesse necessaire pour aboutir a une position commune 
sur le reglement final de la question. 

Nous pensons qu'il est tout aussi vital que . j/aide humanitaire puisse 
parvonir aux populations dans le besoin et que la communaute international^ 
continue de manifester sa solidarity. A cet egard, nous ne pouvons manquer de 
dire combien nous sommes reconnaissants aux hommes et aux femmes de la FORPRONU 
et a toutes les institutions et organisations humanitaires qui travaillent sans 
relache, jour et nuit, en Bosnie pour faire parvpnir vivres, medicaments et 
autres fournitures humanitaires a ceux qui sont pris au piege de la violence. 
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Mai#: la violence doit prendre fin. Devant?. aggravation de la situation,, la 
communaute internationale et les Nations Unies ont la responsabilite d'agir de 
fagon coordonr.ee et conjpinte dans le cadre des resolutions o' ores et deja 
adoptees par le Conseil de securite. La decision — que nous appuyons sans 
reserve — prise le 9 fevrier par 4Qte Conseil de 1'Atlantique Nord contribuera 
sans aucun doute a la realisation de l'objectif fondamental qui est de mettre 
fin au siege de Sarajevo. 
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Nous esperons que cette decision aboutir'a a 1'instauration d'un 
cessez-le-feu, au debut de la demilitarisation de Sarajevo et a la mise en place 
de la ville sous administration (Internationale des Nations Unies. Par sa 
decision, l'OTAN s'efforce, avec le Secretaire general des Nations Unies, 
d'attfeindre ces objectifs de base, et de s'engager sup la voie d'un reglement 
pacifique du conflit. 

La paix est, apres tout, notre objectif, 

Bien que la volonte d'agir de l'OTAN ne saurait etre mise en doute, nous 
esperons sincerement qu/it toe sera pas ndcessaire de recourir a la force et que 
les parties au conflit reagiront positivement et immediatement aux appels lances 
par le Secretaire general et le. Conseil de securite, mettrosnt fin a leurs actes 
de violence, se conformeront a ce qui est exige d'elles et s'engageront de 
nouveau et resolument dans un processus de negociation en vue de parvenir a un 
reglement durable de la question qui soit acceptable pour tous. Qu'on ne s'y 
trompe pas. La guerre, ne finira que lorsque les parties .ell es-memos decideront 
d'arreter les combats. 

Nous sommes pleinement conscicnts des risques considered" es qu' imp'. : quent 
les efforts deployes par la communaute internationale pour ramener la paix en 
BosnAe. La vie de la population civile et des membres extremement courageux de 
la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU), des Nations Unies et des 
organisations de secours humanitaires est constamment en danger. Pour eux, nous 
conseillons a la communaute internationale de faire preuve de prudence et de 
determination dans 1'accomplissement des taches qui I' attendant. Pour eux 
egalement, nous langons un appel a la paix. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie■ ife, 
representant du Portugal des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

Vorateur suivant esf -le representant du Luxembourg. Je gpjai^ite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. WOLZFELD (Luxembourg) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d'abord de vous exprimer mes sinceres felicitations a 1'occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Je suis convaincu que sous 
votre eminente direction le Conseil sera en mesure de mener ses travaux a bonne 
fin. Mes felicitations s'adressent egalement a votre predecesseur, !•'Ambassadeur 
Kovanda, pour la fagon remarquable dont il a mene les travaux du Conseil durant 
le mois ecoule. 
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soit pernti# tout d'abord de saluer 1' occasion qui est donnee 
aujourd'hui aux Etats Membres de notre organisation de prendre la parole devant 
le Conseil de securite lors du debat sur la tragddie qui se deroule Sous nos 
yeux en Bosnie-Herzegovine. 

Depuis plus de deux ans, la communaute internationale es)%-i|fe?t6moin, 
souvent impuissant, des pires exactions commises contre les populations civiles 
de Bosnie-Herzegovin,fe>; qu^il s'agisse des actions de "purification et&gique" ou 
du bombardement aveugle des villes. 

tragique igftgident survenu r^cemment sur la place du marche de Sarajevo a 
souligne 1'imperative necessite de mettre fin immediatement aux hostilites et de 
parvcr.ir a une resolution du conflit autour d'une table, de negoci atior.s plutot 
que sur le champ de bataille. 

L'UnipB europeenne, dont mon pays fait partie, a coopere etroitement avec 
1'Organisation des Nations Unies dans la recherche d'une solution pacifique et 
durable au travers de la Conference Internationale sur I'ancienne YougoSlavic* 
alors qu'en parallele, les unites de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) s'efforcent, dans des conditions diff idles, d'assurer un 
approvisionnement et une assistance sanitaire minimaux aux populations. 

7/ Union europeenne a propose dans ce cadre un plan d'action pour une 
solution de la crise bosniaque, qui replace le conflit en Bosnie dans le 
contexte plus large de 1' ar.ci er.no Yougoslavie* ce qui cor.statue la condition 
necessaire pour assurer la viabilite de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 
Certes, 1'accord qu'il reste a finalisex entre les parties bosniaques est 
complexe, et loin d'etre parfait; nous continuons de croire cependant que ce 
plan conserve toute sa pertinence et toute son actualite, et qu'il constitue en 
fait la seule voie praticable vers 1'etablissement d'une paix durable. 

quells que soienjk efforts deployes par la communaute 
internationale, c'est en definitive des parties elles-memes que dependra le 
succes de la hegociatioh. Tant qu'une partie estimera que des gains militaires 
restent possibles sur le terrain, les chances d'un aboutissement de la 
negociation seront compromises. 

Tous les peuples, groupes et minorites de I'ancienne Yougoslavie et de la 
Bosnie-Herzegovine, ainsi que leurs dirigeants, doavert comprendre que la seule 
fagon dont leurs communautes respectives pourront survivre et prosperer dans une 
paix retrouvee reside dans la negoci at.ior. d'un reglement politique qui soit 
accepte par tous. Des interets parfois divergents ne peuvent en effet coexister 
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pacifiquemfeht que si les protagonistes sctofc prets a conclure des compromis et a 
les respecter. 

Mon gouvernement soutient pleinement les efforts deployes partes 
Copresidents Owen et Stoltenberg en faveur d'un reglement negocie. II salue 
egalcrrient le fait que le Gouvemoment des Etats-Unis d'Amerique et le 
Gouvernement de la Federation de Russie ont indique qu'ils sont desormais 
disposes a s'engager plus avant dans un processus destine a convaincre les 
parties en cause de s'engager dans la voie du compromis et de la negociation de 
bonne foi. 

En meme temps, le Conseil de securite a multiplie les mises en garde et les 
decisions visant a convaincre les parties belligerantes de respecter les 
principes du droit international, de resoudre leurs differends de fagon 
pacif ique, ainsi que o' assurer la protection des populations ci viles ir.nocentos. 
Ces decisions du Conseil ont ete, de fagon repetee, ignorees. 

Aussi^- ; le Conseil, de 1'Atlantique Nord, se situant dans •I^'l’^gne des 
decisions du Conseil de securite et agissant en concertation avec le Secretaire 
general de l'ONU, a-t-il decide mercredi dernier de donpdjp un signal clair aux 
parties, et, par la force des choses, plus particulierement aux Serbes de 
Bosnie, L 0 :ii exi geant la levee du siege de Sarajevo 4t en indiquant qu'il etait 
determine a utiliser la force au cas ou il n'etait pas donne suite aux 
conditions qu'il posait. L'action visant a parvenir a tine demilitarisation de 
Sarajevo ne constitue pas une fin en soi; elle represente au contraire une etape 
dans la recherch^ d'mne solution politique globale et negociee. 

Nous nous attendons a ce que la communaute internationale donne son appui 
a cette decision, qui confere au Conseil de securite les moyens de mettre en 
oeuvre ses decisions. Il y va, apres tout, de la credibility de notre 
organisation,, .entpe autres. 

Mon pays est particulierement sensible a la necessity de maintenir ouvertes 
les voies d'acheminement de l'aide humanitaire, qui permet aux populations 
civiles de survivre, en Bosnie, aux conditions horribles dans lesquelles elles 
se r rouvenf, 

Qu'il me soit permis, avant de conclure, de rendre un hommage particulier a 
1'action que deploient en faveur de ces populations, dans des conditions 
extremement difficiles, la FORPRONU et les organisations internationales, qui 
font preuve d'un courage et d' tin devouemer.t exemplaires. 
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Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie•I® 
representant du Luxembourg des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

l>e dernier orateur pour ce mati® est le Reprbsentant du Danemark. 3e 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. HAAKONSEN (Danemark) (interpretation de 1'anglais) : La situation 
tragique qui regne dans 1'ex-Yougoslavie est une de nos plus grandes 
preoccupations et consti.tue. pour chacun de noils un defi de taille. 

Les derniers evenements de Sarajevo ont suscite partout un sentiment 
d'horreur et ont donne lieu a une serie de reunions importantes : a 1'Union 
europeenne, au Conseil de l'Atlantique Nord et a present au Conseil de securite. 
Nous nous iffi. felicitons. 

Cela fait deja plus de deux ans que la communaute internationale fait tout 
ce qu'elle peut pour trouver une solution aux crises qui seccuent 
1'ex-Yougoslavie. 

Depuis le debut, le Danemark a offert une contribution substantial!^- et 
croissante a la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) et aux efforts 
d'assistance humanitaire. 

Nous avons toujours soutenu que la seule issue acceptable est un reglement 
negocie. Une paix durable ne peut etre obtenue que par la negociation et nq. 
saurait etre imposee de l'exterieur par la force. Malheureusement, la volonte 
politique necessaire pour parvenir a un tel reglement negocie manque aux parties 
directement concernees. 

Le ‘Plan d'action de 1'Union europeennek^ste une base de negociation. Des 
progres ont ete accomplis sur la base de ce plan, mais la souplesse et la 
volonte de compromis voulues font toujours defaut. 

Nous appuyons de tout coeur les efforts deployes inlassablement par les 
Coprbsidents de la Conference internationale sur--*|ex-Yougoslavie pour parvenir 
a un reglement pacifique. Nous les prions installment de continuer a redoubler 
d'efforts. 

Le Danemark a participe a la decision prise par le Conseil de Atlantique 
Nord .le 9 fevrier et!'*J|? appui sans reserve. Nous pensons qu'LX s'agit la d'Utt 
progres tres important sur la voie d'une solution pacifique qu'il faut trouver 
d'urgence pour pouvoit mertre un, terme au conflit. 

En meme temps, nous adressons un appel ferme aux parties en Bosnie- 
Herzegovine pour qu'^lies repondent positivement aux demandes du Conseil 
de l'Atlantique Nord. Si cela se produit, un grand pas aura ete franchi. 
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Le Danemark est pret a continuer et a ijlfeensif ier ses efforts* notamment dans 
le cadre de 1'Union europeenne, pour mettre un terme a ce chapitre tragique et 
effroyable de 1'histoire europeenli#,;, Dans ce contexre,. Sous appuyons aussi 
fermement les efforts des Nations Unies et du Secretaire general. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) r iltant donnd 1' r,eure 
tardive, je me propose de suspendre la seance maintenant. 

La seance est suspendue a 13 h 25 . 




